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à SP. LATIN 
2% LEGISLATURE 
Séanee du mardi 11 septembre 1951. 
(256 de la session de 1951 — 56° de la 2° tégisluture) 
COMPTE RENDU IN EXTENSO 
SOMMAIRE 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRICT 
#. — Procès-verbal: M. Boisdé. — Adoption fp. 7287). 
2. — Règlement de l'ordre du jour (p. 7288). La séance est ouverte à seize heures. 
Amendement de Mme Prin: Mme Prin, M. le président. — Rejet. 
Adoption des propositions de la conférence des présidents. ? 
8. — Demande d'interpellation (p. 7288). à 
Demande d’interpellation présentée par M. Estradère. PROCES-VERBAL 
Présence de cinquante signataires constatée. 
Décision, au scrutin, de ne jas procéder immédiatement à la M. le président. Le procès-verbal de la séance du 10 sepe 
fixalion de la date de discussion. tembre 1951 a été affiché et distribué. 


4. — Fixation de Ja date de discussion d’une interpellation (p. 7289). 
Demande d’interpeilation présentée par M. Linet. 
Présence de cinquante signataires constatée. M, Raymond Boisdé. Je demande ja parole. 
Décision de procéder immédiatement à la fixation de date. 
MM. René Pleven, président du conseil; Linet, Minjoz. 
Décision, au scrutin, de fixer à vendredi matin la date de discus- 


I n'y a pas d'observation ? 


M. le président. La parole est à M. Boisdé, sur le procès-verbal, 


sion de l’interpellation. A Raymond Boisdé. : propos a: ce procès-verbal, je vous 
; . rais simpiement signaler que les services des *procès-ver« 

5, — in . ‘il mn it pas dé : à . 
scription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat baux procèdent actuellement à la rectification d’une erreur 


(p. 7289). 


matérielle, d'ailleurs sans gravité, qui concerne la consigne 
6. — Retrait d'une demande de discussion d'urgence (p. 720), de vote que j'avais donnée pour le scrutin sur l’ensemble de 
7. — Dépôt de projets de loi (p. 7290). la proposition de loi de M. Barangé et ses collègues. 


8. — Dépôt de propositions de lai (p. 72%). 

1. — Dépôt d’une proposition de résolution (p. 72%). 

10. — Dépôt d’un rapport (p. 7200). F 
iMs — Codre du Jour (p. 7291). | 


M. le président, Acte vous est denné de celte observation. 


! 


Il n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal?..4 












Le procès-verbal est adopté. 


XX (11) 276 
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vi Bi 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. te président. La conférence des présidents propose à l’As- 
semb:ee : 

1° De tenir séance jeudi prochain, après-midi, vendredi .æprès- 
midi et mardi après-midi pour la discussion des propositions 
de MM. Joseph Dumas, Cagne, de Mme Poinso-Chapuis et de 
M. Coulant (rapport Coulant n° 1034), concernant l'échelle 
Iolbile des salaires. 
2° D'inscrire après la discussion des propositions susvisées, 
à l'ordre du jour de la séance de mardi prochain après-midi, 
, en deuxième iecture, s’il y a lieu: 


Ja discussion, 
a) Du projet de loi ouvrant des crédits au titre ‘de l’édu- 


cation nationale ; 
b) De la proposition de loi instituant un compte spécial du 
Trésor; 


De la proposition relative à l'aval de 10. N. I. C.; 


d 

d) De la proposition relative aux élections cantonales; 

Je Après que l'ordre du jour ci-dessus indiqué aura été 
épuisé de sus$endre la session jusqu’au mardi 6 novembre, 
étant entendu que la conférence des présidents se réunira mardi 
prochain en vue de dresser le programme de travail de l’As- 
semblée à celte reprise de la session, 


I] n'y a pas d'opposition ? 
Mme Jeannette Prin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme Prin. 


Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, nous élevons une 
vive protestation contre l'ordre du jour qui nous est pro- 
posé par la conférence des présidents, parce que nous le 
jugeons insuffisant. 

A maintes reprises nous avons demandé que soient discu- 
tées ici les questions les plus importantes pour Ja population. 
Or, les propositions de la conférence des présidents n’en font 


pas état. ; 


M. Jean Minjoz. L'échelle mobile est une de ces questions 
importantes, 


Mme Jeannette Prin. En eflet, les décisions prises par Je 
Gouvernement Pleven, notamment quant à Ja hausse des prix 
le pain est à 56 francs — ont créé une vive émotion dans 


notre pa YyS. 

C'est sage oem nous demandons que soient discutées immédia- 
tement les questions des salaires, de l'abattement des zones de 
salaires et celle de la hausse des prix qui va aggraver encore 
la misère dans tous les foyers. 

I] faut discuter aussi des salaires des ouvriers agricoles et de 
l'augmentation de la retraite des vieux mineurs. 


M. Paul Sion. Cette aflaire est inscrite à l’ordre du jour. 
Elle doit être soumise à l'Assemblée sans débat vendredi. 


M. René Camphin. Nous ne croyons pas en vos affirmations. 


Mme Jeannette Prin. Des promesses ont été faites maintes 
fois aux vieux mineurs; et pourtant, au 1* septembre ils ont 
touché leur pension sans aucune augmentation. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous demandons que soit examinée immédiatement la situa- 
tion des économiquement faibles qui, avec 67 francs par jour, 
ne pourront pas résister aux cascades de hausses qui sont pré- 
visibles. Us n'auront plus qu’à se laisser mourir de faim. 

Pour que toutes ces questions soient examinées, l’Assem- 
blée doit en commencer l'étude tout de suite et poursuivre 
ses travaux demain puisque la conférence des présidents n’a 
pe aucune séance pour ce jour-là. (Applaudissements à 
extrême gauche.) 


M. Franois Leenhardt. Ces questions pourront être examinées 
à l’occasion du débat relatif à la création de l'échelle mobile 


des salaires. 


M. Jean Pronteau. Quelle sanction cei examen aura-t-il ? 








M. te président, Avant de mettre aux voix l'amendement de 
Mme Prin, je fais observer que plusieurs des affaires dont elle 
a parlé n’ont pas été rapportées. 

Je mets aux voix l'amendement de Mme. Prin, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parotke ?.. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des 
présidents. 

(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


peur (1 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Estradère une demande d’in- 
terpelation sur la politique monétaire du Gouvernement et le 
danger de dévaluation qui pourrait en résuiter. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 90 du règle- 
ment, l’interpellateur m'a remis, avec son interpellation, uñe 
demande écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à 
ce que l’Assemblée procède immédiatement à la fixation de la 


date de discussion. 

Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

Je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler les pré- 
sences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence des cinquante signataires étant 


constatée, l’Assemblée doit être consultée, par assis et levé, 
sans débat, sur la fixation immédiate de la date de discussiôn 


de j’interpellation. 
M. Pierre Estradère. Je demande la parole. 
M. le président. 11 n’y a pas de débat. 


(L'épreuve par assis et levé a lieu.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y 4 
doute. (Protestations a l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. 11 suffit de compter ! 52 voix pour et 31 voix 
contre. Il n’y a aucun doute. 


M. Georges Cogniot. Le Gouvernement, lui aussi, est contre 
les ouvriers! 


M. le président. Je consulte l’Assemblée par scrutin, sur la 
proposition de M. Estradère, tendant à fixer immédiatement a 


date de discussion de son interpellation. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement :du serutin: 


Nombre des votants ,,.....5. ae see 
Majorité absolue ..... 198 


Pour l’adoption.........,.. 101 
CU .....scsccustehe OUR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


(1) La demande porte les signatures de MM. Estradère, Pronteau; 
Mme Vaillant-Couturier; MM. Lamps, Sauer, Dufour, cel Noël, 
Gabriel Paul, Gravoille; Mancey, André Mercier, Barthélemy, Rosen- 
blat!, Rosan Girard: Mile Marzin; Mmes Prin, GabrieNPéti, Galicier; 
MM. Camphin, Gabriel. Roucaute, Cherrier, Rochet, Kri 
mont; Myne Rose Guérin; MM. André Lenormand, @ 
Vermeersch, Duvernois; MM. Jacques Buclos, Lecœu 
sois, Brault, Robert Manceau, Maton, Tricar!, Linet, A 3 

Benoist, Pot, : 








“ Dupuy, Boutavant; Mme Roca; MM. (Charles : 


Guigüen, Malleret-Joinville, Casanova; Mme Sportisse; MM, 
Bissol, Ballanger, Alcide Benoit. 
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po 
FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION D’UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Linet une demande d'interpel- 
lation sur la politique du Gouvernement concernant le problème 
des sahires et des prix et la suppression des abattements de 
zone. 


Conformément au 2 alinéa de l'article 90 du règlement, l'in- 
terpellateur m'a remis, avec son interpellation, une demande 
écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à ce que 
l'Assemblée procède immédiatement à ia fixation de la date 
de discussion. 


I va être procédé à l'appel nominal des signataires. 


Je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler les pré- 
sences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des cinquante signalaires étant 
constatée, l'Assemblée doit être consultée par assis et levé, sans 
débat, sur la fixation immédiate de la date de discussion de 
l'interpellation. 


Je consulte l’Assemblée. 


(L'Assemblée consullée, décide de firer immédiatement la 
date de discussion de l'inlerpellation.) 


M. le président. L'Assemblée ayant décidé de fixer iramédiate- 
ment la date, quel jour le Gouvernement propose-t-:1 pour la 
discussion de cette interpellation ? 


M. René Pleven, président du conseil. Le Gouvernement pro- 
pose le vendredi 14 septembre. (Interruptions à l'extrême qau- 
che.) 


M. Jacques Duclos. La séance de vendredi à été réservée à 
une autre discussion, 


M. le président du conseil. Vendredi matin! 


M. le président. Le Gouvernement propose de fixer la date de 
discussion de l'interpellation au vendredi matin 14 septembre. 


M. Roger Linet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Linet. 


M. Roger Linet. Nous demandons que le débat ait lieu immé- 
diatement. 


Nous pouvons discuter le problème important et urgent qui 
fait do de mon itenollition cet après-midi et demain, 
puis es questions dent la conférence des présidents a prévu 
‘inscription à notre ordre du jour ne seront discutées qu’à 
partir de jeudi. 


. En conséquence, nous demandons que la discussion de cette 
importante question ait lieu immédiatement. 


La conférence des présidents n'a pas accepté d'inscrire à 
l'ordre du jour de la discussion de certaines questions, notam- 
ment celle des abattements de zone qui constituent une injus- 
lice flagrante pour l’ensemble du pays. Une autre question 
n'a pas été résolue par la décision du Gouvernement: celle du 
Saaire minimum garanti, car le nouveau taux fixé par le Gou- 
vernement n'apporte aucune amélioration au sort de très 
nombreux travailleurs. 


Ce: deux exemples prouvent la nécessité pour l'Assemblée 
de discuter immédiatement ces questions afin de Jes régler dans 
der +0 des travailleurs, (Applaudissements à l'extrême 
qaucre, 





(1) La demande porte les signatures de MM. Demusois, Charles 
Benoist, Brault, rot, Robert Manceau, Ballanger, Rosenblatt, André 
Lenormand, Dufour, Marcel Noël, Fayet, Sauer, Mancey, Gravoille, 
Linel, Camphin, Trcart, Estradère, André Mercier, Cherrier, Jacques 
bucios, Guyot,  Besset, Renard, Mora, Lecœur, Barthélémy, 
Mmes Gaiicier, Vermeersch, M. Rosan Girard, Mme Vaillant-Coutu- 
Her, M. Kriegel-Valrimont, Mme Duvernois, MM. Gabriel Paul, Cris- 
tofs, Gabriel Roucaute, Mme Rose Guérin, MM. Malon, Casanova, 
lillon, Rocket, Lamps, Dupuy, Malleret-Joinville, Cogniot, Alcide 


Benoit, Mmes Sportisse, Gabriel Péri, Roca, M. Guiguen, Me Mar- 
Zin, Mme Prin, M. 


Pierre Meunier. 











Trois longues semaines ont été consacrées à la discussion 
portant atteinte à la laïcité scolaire d’une loi et l’on propose 
aujourd’hui de limiter à trois journées les travaux de l'Assem- 
blée avant de l'envoyer en vacances! 

C’est pourquoi la discussion sur les revendications des tra- 
vailleurs doit avoir lieu immédiatement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Je maintiens ma proposilion d4# 
fixer la date de discussion de l'interpellation de M. Linel à 
vendredi matin 14 septembre et je demande le scrutin. 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Il est bien entendu que la séance de vene 
dredi après-midi demeure réservée à la suite de la discussion 
de la proposition de loi rapportée par M. Coutant et que la dis- 
cussion de l'interpellation de M. Linet ne débordera pas sur Ja 
séance de l'après-midi. 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de M, le pré- 
sident du conseil tendant à fixer à vendredi matin 14 
tembre la discussion de linterpellation de M. Linet. 


SCp- 


Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serur- 


lin : 
Nombre des volants........... RIRE 195 
M sp sem cs omanes aus ee 218 
Pour l’adoption........... 3 
PL ti dé davese 101 


L'Assemblée nationale à adopté 

M. Robert Ballanger. Une fois de plus, le groupe socialiste à 
voté avec le Gouvernement pour étouffer Ja discussion sur Îles 
revendications ouvrières, (Proteslations « qauch » } 


/ 


sn si 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, Ja 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous-réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième Jour 
de séance: ji 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 11 septembre 1951: 


La proposition de ‘oi de MM. Paul Coste-Floret et Jules-Julien 
tendant à modifier l’articie 79 du code du vin (n° 116, 852 


, 


Les huit propositions de loi et les soixante-cinq propositions 
de résolution tendant à venir en aide aux victimes des récentes 
calamités atmosphériques {rapport n° 1051); 


La proposition de loi de M. Boisdé tendant au report jusqu'au 
30 novembre de la date limite du 31 août fixée par la loi 
n° 51-598 du 24 mai 1951 portant amnistie fiscale (°° 756, 900 


La deuxième lecture du projet de loi relatif aux indemnités 
allouées aux titulaires de certaines fonctions é'ectives (n° 25, 
478) ; 

La proposition de loi de M. Rabier et plusieurs de 
gues (rapport fait au cours de la précédente législature), ten- 
dant à assortir de dispositions pénales les dispositions de la 
décision n° 50-056 de l’Assemblée algérienne sur l'interdiction 
de la pêche au ring net dans les eaux territoriales algérienues 
(n° 477); 


La proposition de résolution de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à majorer 


ap nl'à 
€» CULIC= 
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de 10 milliards la dotation prévue par l’article 8 de la loi de 
finances du 24 mai 1951 pour les opérations réalisées dans le 
cadre de la législation des habitations à loyer modéré (n°* 84, 


SUY) ; 


2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi complétant l’article 7 de la loi n° 50-1478 
du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée du ser- 
vice militaire actif (n° 1007) ; 

La proposition de Joi de MM. Francis Leenhardt et Minjoz 
(rapport fait au cours de la précédente législature) tendant à 


la réparation des préjudices de carrière subis par certains 


fonctionnaires (n° 869) ; 

3° Suivant la distribution de l’avis: 
Les propositions de loi: 1° de M. Tanguy Prigent et plusieurs 
es collègues tendant à modifier l’ordonnance du 17 octobre 


1955 sur le statut dun fermage et du métayage, modifiée par 

les lois du 13 avril 1946 et du 31 décembre 1948; 2° de M. Char- 

pentier et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 

22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 portant statut du fer- 
et du métayage (n°* 576, 913, 1033) ; 

La peoposition de loi de M. Charpentier et plusieurs de ses 


( g tendaeat à compléter l’article 56 de l’ordonnance du 
1 bre 1945 modifiée, relatif à la conversion du métayage 
ige (n°° 1021, 1032) : 
le loi modifiant certaines dispositions du décret 
1 2: novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale 
ns les mines, en ce qui concerne la retraite des ouvriers 
1 22 


! 
er] 
À 


RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Darou 

e retirer Ï le de discussion d'urgence qu'il avait 
pour sa proposition de loi tendant 
14 mai 1945 en 
le la guerre. 


J lama 
ut 1 L11U4 Ja 1 1lu 71 1IDCLUS 


s septembre 1401 
| ons d l'ordonnance du 


fa\ r” «A 0 tions de combattants et victimes 


retrait qui va êke notifié. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. le vice-président du Conseil, 
stre dl tio +, un projet de loi portargt créa- 


a délense nat 141 
itingents de croix de Ja Légion d'honneur et de 


les militaires en faveur des personnels militaires n’appar- 
l pas à l'armée active. 

Le projet de loi sera imprimée sous le n° 1057, distribué et, 

l'opposition, renvoyé à la commission de la 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ur projet de loi portant œéation d'une justice de paix à compé- 


tence étendue à Touggourt (Algérie). 


Le projet de loi sera imprimée sous le n° 16%8, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’inté- 


rieur. (Assendiment.) 


en tee 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Gernez el plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à ouvrir un nouveau 
et dernier délai pour le rachat des cotisations prévu par la loi 
n° 48-1307 du 23 août 1948 visant à adapter les législations de 
sécurité sociale à la situation des cadres. 


mprimée sous le n° 1059, distribuée 
renvovée à la commission du 


{ssentiment.) 


La gropusiUion de 101 ser 
s'il h'\ d'opposition, 


Aa pas 
travail et de 


4 » t 
écurité sociale. 








J'ai reçu de M. Faraud et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi pour le classement des conducteurs de chantiers 
et agents de travaux des ponts-et chaussées dans la catégorie B 
dite « catégorie des services actifs », 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1060, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communications et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègnesg 
une proposition de loi tendant à modifier les conditions d’attri- 
bution de Ja prime de modernisation de 155 francs par quintal 
de blé, instituée par le décret n° 51-1056 du 31 août 1951. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1063, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à différer l’entrée en vigueur des 
résultats de la revision foncière accélérée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1064, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentimend.) 


J'ai recu de M. Pierre Ferri et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant au rappel dans l’activité d'officiers 
et sous-officiers dégagés des cadres des armées de terre, de 
l'air et de mer et au relèvement des limites d’âge dans ces 
trois armées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1065, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Antlsnioz une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 41 du décret-loi du 31 mai 1938, sur le trans- 
fert des débits de boissons pour besoins touristiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1066, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent. 


J'ai reçu de M. Anthonioz une proposition de loi tendant à 
modifier la loi du 13 avril 1946 relative à la fermeture des mai- 
sons de tolérance et au renforcement de la lutte contre le pro- 
xénétisme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1067, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
tliment ) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de MM. Minjoz et Catrice une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à enga- 
ger avec le gouvernement belge toutes négociations utiles pour 
l'établissement d’un tarif postal unique entre la Belgique et la 


France 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1064, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 


timent.) 
— © — 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Puy un rapport, fait au nom 
de la commission de la défense nationale, sur le projet de loi 
complétant l'artiele 7 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 
portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif. 
(N° 1007.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1062 et distribué. 
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ORDRE DU JCUR 


M. le président. Jeudi 13 septembre, à quinze heures, séanca 
publique : 

Discussion des propositions de loi: 

4° De M. Joseph Dumas, tendant à préciser les attributions 
de la commission supérieure des conventions collectives; 
90 de M. Cagne et plusieurs de ses collègues ( n° 98), tendant 
à instituer l’échellé mobile des salaires, traitements, retraites 
et pensions; 3° de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses col- 
jègues (n° 320), tendant à modifier l'article {* de ja loi 
n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs du tra- 
vail (wt. 31 > du chapitre 4 bis du titre II du livre I du code 
du travail) et instituant un indice mobile des salaires par rap- 
port aûx prix et à la production: 4° de M. Rahert Coutant et 
plusieurs de ses collègues (n° 957), tendant à modifier l'article 
premier de ja loi du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives en vue d'instituer l’écheile mobile du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti (n°° 767, 1034, — 
M. Robert Coutant rapporteur). 


La séance est levée, 
(La séance est levée &@ seize heures trente-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paurz LaIssy. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 10 septembre 1951. 


REDEVANCES POUR OCCUPATION DE BATIMENTS PROVISOIRES (L. N° 46) 
Page 7272, 2 colonne, 4° ligne, 
Lire: « et au plus tôt le 1% janvier 1949... », 
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Désignation de candidature pour la Commission supérieure 
du crédit maritime mutuel. 
(Application de l’article 19 du règlement). 


——— 


La commission de la marine marchande et des pêches pré- 
sente la candidature de M. Rousseau pour faire partie de la 
commission supérieure du crédit maritime mutuel, en rempla- 
cement de M. Gavini, nommé secrétaire d'Etat à la marine. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 





++ 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de MM. Billères et Mailhe, tendant à venir en aide aux 
agriculteurs et autres victimes de l'orage de grêle survenu 
le 14 juillet 1951 dans le département des Hautes-Pyrénées 
(n° 1916). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 9 septemibre 1951. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu de communiquer la demande de discussion 
d urgence déposée au début de la séance du 6 septembre 1954 par 
MM. hillères et Mailhe pour la proposition de loi tendant à venir 
en aide aux agriculleurs et autres victimes de l'orage de grêle sur- 
venu le 14 juillet 1951 dans le département des Hautes-Pyrénées. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 
lement arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émeitre un avis favorable à légard de cette demande 
de discussion d'urgence, 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
Ma lrès haute considération. 
Signé: PLEVEN. 


2° Avis de la commission intéressée. 
Opposilion tacite. 
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Propositions de la coniérence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 11 septembre 1951.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le p { 
l’Assembiée nationale a convoqué, pour le mardi f1 | 
1951. MM. les presi lents des commissions et MM li | 
des groupes. 

Cette conférence propose à l’Assembié 

1° De teuir séance jeudi prochain, après-midi, vendredi a - 
midi et mardi après-midi pour la discu | | 
de loi: 1° de M. Cagne et plusieurs de ses co à 
instituer l'échelle mobile des sataires, traiten 
pensions ; 2° de Mme Poinso-Chapuis et p 
gues tendant à modifier l'article 1° de la loi. n° 50-20 | 
11 février 1950 relative aux convention | BA el IX 
cédures de règament des conflits dlectifs de | Î 
du chapitre 4 bis du titre IT du iivre 1 t code du 
instituant un indice mobile des salaires par ra IX 
et à la production; 3° de M. Joseph Dumas 
cours de la pre édente lég slatur( tend L à 
butions de la commission supérieure «dl DIX 
tives ; 4° de M. Coutant tendant à modifier rt {or de 
loi du 11 février 1950 relative aux conventio: tives 
vue d’instituer l'échelle mobile du salaire minim 
interprofessionnel garanti (n° 9S, 320, 767, 957, 1031 

2° D'inserire, après la discussion des propositions su 
à l’ordre du jour de la séance de mardi procha \près-n 
discussion, en deuxième lecture, s’il y a lieu 

a) Du projet de loi portant ouverture de crédits sur l'exe 
1951 (éducation nationale 

b) De la proposition de loi de M Charles Barj 
de ses collègues tendant à instituer us 
Trésor ; 

c) De la proposition de loi de M. de Se<n 
de ses collègues tendant à permettre aux négocian gra 
agréés de bénéficier de l'aval de l'O. N. I. C. pou ff 
délivrés en payement des blés qu'ils stockent à 
des dispositions de la loi du 15 août 1936; 

d) De la proposition de loi relative à la format 
générm et aux élections ntonales (n° 12 

3° Après que l'ordre du jour ci-dessus indiqué aura 
épuisé, de suspendre la session jusqu'au mardi 6 noven 
étant entendu que la conférence des présidents se réunira mardi 

prochain en vue de dresser le programme de travail d \ 
semblée à celle reprise de la session. 

En outre, la conférence des présidents à d lé d 
sous réserve qu'il n’y ait pas üébat, les affaires 
est insérée au compte rendu in ertenso sous la rubriqi 
cription d'affaires sous réserve qu'il n’y ait pas déba 

NOMINATION DE RAPPORTEURS 
DÉFENSE NATIONALE 

M. Puy a été nommé rapporteur du pro le | 1007) 

complétant l'article 7 de la loi n° 50-1478 du 30 no I) 


portant à dix-huit mois la durée du service 
INTÉRIEUR 


Mme Grappe a élé nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 556) de M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant 


à autoriser les départements à inscrire dans leurs budgets les 
crédits nécessaires pour bonificalions des intérêts attache IX 
titres remis aux sinistrés non prioritaires, bonificat qui 
permettraient aux intéressés d'emprunter à des taux ppor- 
tables. 


PENSIONS 


Mme de Lipkowski à été nommée rapporteur de la propasi 
tion de résolution (n° 1014) de M. Mignot teadant à inviter le 
Gouvernement à publier un décret portant règlement d'admi- 
nistration publique concernant le payement du pécule = 


déportés et intermés politiques visés par la loi n° 48-1404 du 
9 septembre 1948 et des ayants cause des prisonniers de guerre 
décédés en captivité visés par la loi n° 50-956 du 8 acût 1950, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 SEPTEMBRE 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


du CCE CE L'EST 


être très sommairement rédigées el ne 
d'ordre yersonnel à l'égard de tiers 


« Art RCE 

« Les questions doivent 
contenir aucune tmpulalion 
nomimement désignés. 


91 


2 ce + 2 + D ee LCR SR RC RS 


Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit ce'le publication, 
des réponses des münistres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois ta facullé de déclarer var écrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
réclament un déléi supplémentaire pour rassembler les élé- 
de leur délai supplémentaire ne peut excéder 


noirs L 


qu us 
ments 


ui 


réponse; ce 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


625 il septembre 1951 M. Meck demande à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre si là commission spé- 
ministériel siège à l'office 


ciale relevant de Son département — qui 
1 il inc ié ombatlants et qui est chargée de la reconnais- 
sa des unit mbattantes issues de la résistance et des périodes 
di nbat enfin reconnu Ja qualité d'unité combatlante: 1° au 
rés Jade-Fitzroy » des F, F, C.; 2° au secteur « C » A, S$S. des 
F. F. 1. de l'Ardèche: dans l'affirmative, pendant qu’elle période, et 
la | À quelle ladite mm \ a transmis ces propositions à 
M ( d'Etat à guerre en vue de leur parution au B. O0. 
(£ ( la nég e, de lui indiquer: a) la liste des unités, 
T4 eme e la résistance et reconnus par ladite 
| mine combattantes »; b) le programme de ses 
pr nc c) les raiso pour lesquelles les réseaux des 
Fr, EF. LL etre CR déjà reconnus par la COMMISSION nationale 
d'hon dont lé nts ont é6ét6. dès 1912, de véritables 
Con ont pas été examinés en priorité par rapport aux 
é ré formations issues de la résistance, dont les membres n'ont 
commencé qu'ultérieurement participer à l'action directe armée 
{premièr 1péralion à caractère IMmililaire). 
EDUCATION NATIONALE 

626 11 seplembre 1951, — M. Minjoz demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale: 1° à qui a été confite l'exécution des tra- 
vaux d'électricité basse lension de la nouvelle faculté de médecine 


éditiée rue des Saints-Pères, à Paris; 2° à quel prix ces travaux ont 


été umissionnés: 90 s'il y avait d'autres propositions que celle qui 
a bénéficié d'un arrêté d'approbation; 40 dans l’affirmative, quel est 
de nom des autres soumissionnaires et le chiffre de leur proposition. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

627 — {1 septembre 1951. — M, Deshors expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la loi du 13 mai 1948 
relative à la revision des natures de cuilure des propriélés non 
bâties, servant de base à l'impôt foncier a été conçue, semble-t-il, 
d'après les travaux préparatoires qui ont présidé à son élabora- 
tion, dans le but de permettre au contribuable dont le fonds avait 
subi des changements importants dans la nature de culture, d’en 
den \ revi dans un but dégressif, avec mise en harmo- 
nie ave tuation réelle actuelle; il demande si l’administra- 
li dé ributions directes et du cadastre peut être autorisée 
à se bas sur cette Même loi pour, au contraire, provoquer des 
revisior ie nature de culture et modifier dans un sens fiscal, 
Jes bases foncières de terrains ayant fait l’objet de modifications 
de; précédente revision et à imposer par exemple comme 
jardi e parcelle qui était précédemment labour ou comme pré 
ce q Cia erre,. 





628 — 11 septembre 1951, — M, Fayet expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que de nombreux pen- 
sionnés militaires en Algérie, particulièrement dans les territoires 
du Sud, se trouvent dans une situation très difficile du fait qu'ils 
n'ont pas encore été payés du rappel qui leur est dû à la suite 
de la péréquation de leur pension; il lui demande s’il compte 
prendre ies mesures nécgssaires pour mettre fin, sans tarder, à ce 
fait très regrettable. 

629 — {1 septembre 1951. — M. Golvan demande à M, le ministre 


des finances et des affaires éConOmiques, pourquoi, contrairement 
à la 
aux d 


2358 /M/SA/PC 


la marine 


circulaire no 


ssinateurs 


- 286 du 2% juillet 1917, accordant 
le bénéfice de coefficients hiérar- 


de 








“chiques correspondant aux accords Marodi, appliqués dans le sec- 
teur privé, il refuse d’accorder 15 p. 100 aux techniciens, malgré 
l'avis de la marine, de la défense nationale et du Conseil d'Etat 
{séance du 25 juillet 1951). 





630 — 11 seplembre 1951. — M, Henauit demande à M, (te 
ministre des finances et des affaires écon0miques: 1° les raisons 
de l'important retard apporté au payement, aux retraités, des relè. 
vements de pension afférents aux tranches de reclassement accor- 
dées aux fonctionnaires les 1er -janvier et 1er juillet 1950; 20 si les 
instructions fixant les modalités de ces payements ont été adressées 
aux services intéressés; 3e à quelle date seront effectués les paye- 
sr ou correspondant aux diverses tranches de reclassement accor- 
es, 


631 — 11 septembre 1951. M. Michel Maurice-Bokanowsk]) 
signale à 4, le ministre des finances et des affaires éConomiques 
que la société S. V. P., liée par contrat à l'administration des 
P. T. T., est débitrice envers l'Etat d’une somme qui semble 
devoir être évaluée à une centaine de millions et qui demeure 
intégralement à sa charge malgré l'opération ayant consisté pour 
elle, en 1949, à transmettre son passif à une société de gérance 
au capital de 200.000 francs, I1 lui demande quelles mesures il 
a prises et comple prendre pour assurer le recouvrement de cette 
créance, nolamment par la Mise en jeu de la responsabilité per. 
sonnelle des adminis{rateurs 


_ 


632. — 11 seplembre 1951, — M. Viatte expose à M. le ministre 
des finances et: des affaires économiques: 1° que la econtribulion 
foncière des propriétés non bâties est établie sur les propriétés non 
bâties de toute nature, y compris les terrains occupés par les che- 
mins de fer (articles 184 du code général des impots directs et 1399 
du code général des impôts); 2° que suivant la doctrine officielle 
Ja largeur à envisager en ce qui touche la détermination de Ja 
valeur locative des voies ‘errées est celle du terrain compris entre 
les extrémités des traverses sur lesquelles reposent les rails; 3° que 
suivant la jurisprudence du conseil d'Etat, tout assujetti à la con- 
tribution foncière des propriétés non bâties est, par le fait même, 
colisable à l'imposition additionnelle au profit du fonds national de 
solidarité agricoie: actuellement budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles (arrêt Pochon, du 5 juillet 1950); 4° que, d’après la 
convention du 31 août 1937 la S. N. C. F, a été substliluée aux an- 
ciennes compagnies pour le payement de l'impôt foncier. Il de- 
mande: 1% si la S. N, C. F. à été, par application des textes, de la 
jurisprudence et de la règle d’'imposilion rappelée, soumise, pour 
l'année 1951, à Ja cotisation de 70 p. 100 du revenu pour lequel 
elle est imposable à ia contribution foncière de la propriété non 
bâtie (toi du 24 mai 1951, article 3); 2° quel a.été le montant de sa 
colisation. 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


633. — {1 seplembre 1951. — M, Béné expose à M. le ministre de 
l'industrie et de l’énergie que les communes rencontrent actuelle- 
ment de grosses difficultés pour obtenir des soumissions dans leurs 
adjudications de fourniture de combustible, en vue de chauffage 
des bâtiments communaux et scolaires en 1951-1952. Les charbon- 
niers ne répondent pas aux appels d'offres, car, paraît-il, les Houil- 
lères refusent de leur allouer toute attribution supplémentaire, pré- 
tendant que les quantités de charbon qu'ils seraient appelés à 
vendre aux communes doivent être prélevées sur leur attribution 
normale, laquelle est basée sur leurs ventes de l’année précé- 
dente. Dans le cas des communes, qui ayant chauffé au coke en 
1950, veulent revenir au chauffage à la houille en 1951, les four- 
nisseurs éventuels se trouvent ainsi placés devant une impossi- 
bilité d'ob'enir une augmentation de leurs attributions, et, ne vou- 
lant pas amputer le tonnage déjà insuffisant destiné à leur clientèle 
particulière, refusent de sourmissionner. 

1! lui demande si la posilion prise par les Houillères résulte d’une 
obligation légale; et, dans ce cas, ce qui s'oppose à ce que les 
besoins des services publics, et en particulier des communes, fas- 
sent l’objet d’une mesure de priorité; en outre, s’il entend donner 
d'urgence des directives en ce sens. 





JUSTICE 


634. — 11 septembre 1951. — M. Béné expose à M. le ministre de la 
justice qu'une récente mesure gouvernementale vient de charger 
les communes d’une tâche précédemment assurée par les services 
du ministère de la justice: la confection des tables cécennales des 
registres d’état-civil (années 1933 à 1943). I1 lui signale le cas de 
communes ayant réalisé, tout comme l'Etat, une compression sévère 
des effectifs du personnel, et qui se trouvent dans l'impossibilité 
matérielNe de faire exécuter, par le personnel normal, cet important 
travail. Il Jui demande si les termes « remboursement des frais 
de confection des registres des tables éécennales de l'état-civil » 
comprennent bien le remboursement des traitements du personnel 
qui devra être employé spécialement à ce travail. ; 
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. 635. — 11 septembre 1951. — M. Kuehn demande à M. la ministre 
de la justice: 1° si, par suite de la proclamation de la cessation de 
J'état de guerre avec l'Allemagne, la liquidation des biens allemands 
mis sous séquestre doit continuer par le service des domaines, ou 
si les intéressés allemands pourront reprendre leurs droits, au 
cas où la liquidation ne serait pas encore terminée; 2e si les 
nombreux droits et biens allemands qui semblent avoir échappé 
à la mise sous séquestre par suite d’omission, d'ignorance ou 
d'autres motifs, peuvent être appréhendés librement par les inté- 
ressés allemands. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


636 — 11 seplembre 1951. — M: Charret-Tamasi expose le cas 
suivant à M. le ministre de la santé publique et de la population: 
pour bénéficier de la loi du 2 août 1949, instituant Ja protection 
sociale des aveugles et grands infirmes, les intéressés doivent être 
atteints d’une infirmité ou d'une maladie incurable stabälisée entraf- 
nant une incapacité permanente de 80 p. 100 au moins, Le taux 
d'invalidité est fixé par les: eommmissions cantonales ou départermen- 
tales d'assistance au sein desquelles siègent Ces médecins experts 
désignés par le préfet. La désignation de ces médecins experts 
a posé la question de leur rétribution, qui n’est pas résolue, M. le 
ministre des finances ayant refusé, parail-il, d'autoriser le payement 
des vacations normales à ces. médecins. De ce fait, les médecins 
experts n’ont pu être désignés, les dossiers ne sont pas examinés 
et les granes infirmes attendent; il lui demande s’il compte régler 
cette question de toute urgence dans l'intérêt des grands infirmes, 
sans que soient lésés les médecins experts. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


637. — 11 septembre 1951, — M. Delâchenal demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s’il est exact que les 
vieillards n’ont pas droit à l'allocation temporaire aux vieux s'ils 
sont titulaires d'une retraite civile, alors même que son taux serait 
inférieur au: montant de l'allocation; et s'ils ne devraient pas, en ce 
cas, avoir droit à la différence entre le montant de l'allocation et 
celui de la retraite. 





638. — 11 septembre 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre du. travail et de: la. sécurité sociale: 1° le montant exact des 
sommes que la séeurité sociale. a. investies à réparer ou à aménager 
les 99 immeubles qu’elle à acquis pour y loger ses bureaux; 2° l@ 
nombre exact des fonctionnaires (ravaiant dans chacun de ces 
immeubles; 3° le montant exact des sommes qu'elle à investies à 
réparer où à aménager chacun des 169 châteaux, immeubles ou 
domaines qu'elle a acquis pour des installations sanitaires; 4° le 
nombre exact des châteaux, immeubles et domaines qu'elle a loués; 
5° le montant exact des prix de location; 6e le montant exact des 
sommes qu'elle à investies pour réparer ou aménager chacun, d'eux: 
fo: le montant: exact: des sommes qu'elle à dû inveslir afin de remé- 
dier aux malfaçons qui ont été constatées après la livraison des tra- 
vaux; 8 la moyenne des malades reçus dans chacun de ces étabiis- 
sements sanitaires. depuis leur ouverture; 9e le nombre exact des 
fonctionnaires ow agents contractuels employés dans chacun de ces 
établissements; 10° si loutes les dépenses concernant l'acquisition, 
la location, les réparations et l'aménagement de ces établissements 
ou bureaux ont été autorisées par le service compétent. 





639: — 11 septembre 1951. — M. Segelle expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un avenant a été signé entre 
les organisations syndicales des médecins conseils des caisses de 
sécurité sociale et de F. N. O. S. S. tixant un nouveau statut et 
comportant une revalorisation des traitements; que l’article 20 du 
décret du 29 décembre 1945 prévoit que le statut est fixé par arrêté 
du ministre du travail après avis conforme de la section du contrôle 
médical du comité technique d’action sanitaire, avis favorable for- 
Hulé le 19 juin 1951; et demande: 1° les motifs du retard apporté 
à la prise de cet arrêté; 2° si sa publication est prochaine et, dans 
k négative, quelles sont les raisons qui s'y opposent. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


640. — 11 septembre 1954. — M. Charret-Tomasi demande à M. le 
ministre des travaux publics, des, transports et du tourisme si de 
nouvelles dispositions sont intervenues pour revaloriser les rentes 
des accidentés de. droit commun ayant eu. affaire avec la Société 
Rationale des chemins de fer français .o1 avec des particuliers. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


244. — M. Valabrègue expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères que, suivant ia jurisprudence de la cour de cassation, l'état 
de guerre met fin aux.traités bilatéraux passés entre les belligérants, 
même sur les matières de droit privé, en prévision des relations du 
temps de paix, mais que, d’après la quasi-unanimilé des auteurs, cet 
état suspendrait seulement entre les belligérants l'applicalion des 
traités mullilatéraux. 11 demande quel est, selon son déparltemen 
et sous réserve des décisions éventuelles des juridictions comp 
tentes, l'effet de la décision interalliée constatant la cessation de 
l'état de guerre avee l'Allemagne, sur les conventions d'union, aux 
quelles la France et l'Empire allemand étaient parties au jour de ja 
déclaration de guerre; si de telles conventions ont repris de plein 
droit leur effet; et si, dans l’affirmative, le département des affaires 
étrangères n’estime pas utile, afin de guider la pralique, de publier 
la liste des traités concernant le droit privé, qui se trouverait ètre 
de nouveau en vigueur entre la France et l'Allemagne. (Question 
du 31 juillet 19%51.) 


Réponse. — I. — Traités mullilatéraux. — L'accord sur les exi- 
gences additionnelles du 25 juillet 1945 prévoit, à la section IH, 
point 6, que «les représentants alliés donneront des ins 
concernant la. mise en vigueur, la remise en vigueur ou l'application 


de tout traité, toute convention ou tout autre accord inlerna- 
tional, ou de toute partie ou clause de ces actes, auxquels lAlle 
magne est ou a été partie ». En conséquence, les puissances occn 
pantes se sont réservé Ile droit de rendre applicable à l'Allemagne 
tout traité de l’ancien Reich qu’elles jugeraient utile. La procédure 
adoptée par les trois ministres des affaires étrangères à New-York 
lient comple de ces dispositions et prévoit que les trailés, aux 

la. république fédérale et les puissances intéressées souhaitent 
donner effet dans leurs relations mutuelles, seront déclarés 
cables à la république fédérale par la haute commission alliée en 
Allemagne en vertu de l'autorité suprème détenue par les puis 
occupantes. La procédure en question, qui constilue non pa I 
remise en vigueur des traités de l'ancien Reich, mais une déclara 
tion d’applicabilité de ces traités au territoire de la républiqu | 
rale en vertu des pouvoirs spéciaux des puissances occupantes, est 


+ mt 


qui est int nue 


indépendante de la cessation de l'état de guerre 2 | 
Limitée au droit 


le 9 juillet 1951 (J. O0. du 15 juiilet 1951, page 7502). 


interne, la cessation de l'état de guerre à simplement pour effet 
d'éliminer les conséquences de l’état de guerre et de lever les 
restrictions qui peuvent encore peser sur les ressortissants alle 


mands, Elle n'a aucune portée sur le pian du droit international et 
ne saurait être considérée ni comme comportant une mise en 
vigueur de plein droit des anciens traités du Reich (qui n'inter 
viendrait que dans le cadre d’un trailé de paix), ni comme impli- 
quant une: reconnaissance de la république fédérale comme 
seur du Reich, Læ procédure élaborée par la haute commission con- 
cernant les traités. de l'ancien Reich tient: compte de ces considé- 
rations. Elle précise que la haute commission doit d'abord autoriser 
le: gouvernement fédéral à négocier aver l'Etat ou les Etats inlé- 
ressés sur les modalités de mise en application; lorsque le gouver- 
nement fédéral lui a fait savoir que ces négociations ont abouli, la 
haute. commission, sauf désapprobation de sa part, déclare dans 
une communication au gouvernement ‘fédéral que le traité 


IcCces- 





est applicable à Ja -république fédérale et obligatoire à son 

égard. IT. — Traités bilatéraux. — En ce qui concerne les traités 

bilatéraux, la procédure en question ne pourra s'appliquer aux traités 

conclus entre la France gt l'Allemagne puisque ces traités doivent 

Ôtre considérés comme ciliuss du fait de la guerre, en droit français, 
AGRICULTURE 


264. — M. Mouton sicnale à M. le ministre de l'agriculture que 
plusieurs bénéficiaires de la retraite «des vieux travailleurs salariés 
de: Fontvielle (Bouches-du-Rhône), affiliés à Ja caisse autonome 
centrale de retraites mutuelles agricoles, n'avaient pas perçu, à 
la date dn 26. juillet, leur trimestre de retraile échu le (ler juillet 
1951, et lui demande quelles sont les raisons de cet inadmissible 
retard. (Question. du 2 août 151.) 


Réponse. — Les retards signalés tiennent à une gêne de 
rerie de la caisse centrale de secours mutuels agricoles. Celle-ci a 
vu,. én effet, depuis le début de l'exercice 1951, augmenter rapide- 
ment ses dépenses dans une proportion notablement plus élevée 
que ses recettes. Les taux des cotisalions forfaitaires de l'assirance 
sociale agricole Jiés à Ja conclusion des conventions collectives de 
travail n'ont pu être relevés que pour les catégories de cotisations 
les plus basses, à la srite des relèvements successifs du salaire 
minimum national inlerprofessionnel garanti, En tout état de cause 
le Gouvernement se préoccupe actuellement d'assurer à la 
intéressée les ressources qui lui permettront de faire face à ses 
échéances jusqu'à la fin de l’année en cours. 


tréso- 
} 
} 
| 


caisse 


326. — M. Sibus expose à M, le ministre de l'agriculture le cas 
d’un propriétaire exploitant de haute montagne qui désire tendre 
un cable pour vidanger le fourrage exploité dans les prairies d’al- 
page. Tout autre moyen de transport est acluellement praliquement 











7294 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 11 SEPTEMBRE 1951 


——" 





impossible, Ce câble survole obligatoirement des propriétés n'appar- 
tenant pas à cet exploitant. Il Jui demande: 1° si les LE 4 era 
des parcelles survelées peuvent mettre opposition à linstallalion du 
câble; 2 si ce survol peut être autorisé et dans quelles conditions. 
(Question du 8 août 1951.) 

{jo Sous ré<erve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, le propriétaire intéressé peut réclamer un passage sur, les 
fonds de ses voisins à charge d’une indemnité proportionnce au 
dommage occasionné (art, 6$2 du code civil). La jurisprudence à 
admis que le passage pouvait s'exercer dans certains cas par la 


voie aérienne: 20 aucune autorisation administrative de survol ne 


peut ctre donnée, 


Réponse. — 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE . 


361. - M. René Schmitt expose à M. le ministre des anciens 


combattant et victimes de la guerre le cas d'une veuve de guerre 
pensions de la marine, à Cherbourg, 


qui percevait du bureau des 
une pension de veuve reversée sur les orphelins, après san rema- 
rage, Celle veuve vient d’être avisée que celle pension ne peul pius 
étre accompagnée des « suppléments familiaux ». Or, dans le journal 
La Flamme, journal des veus et orphelins, a paru l'article indi- 
l tq 1 loi du 8 août 1950 a bien étendu le bénéfice du sup- 
piément familial aux orpheli dont le droit à pension résulte du 
remariage de la mère. I y « done contradiction entre les deux 
juil Il Jui demande-quels sont les droits précis de l'inté- 
} fl Question du 21 août 1%] 

Ré) I n'y a vraisemb'ablement qu'une contradiction appa- 
rei ( deux informations signalées. Si la loi du 8 août 
] bien prévu lextensk ies suppléments familiaux en faveur 
Ü rph lilulaires du pension principale, il convient en 
{ lol r que ct uppléments ne sont payables aux orphc- 
] | du deuxième enfant et compte teuu de l'âge des 
Ja | ( l' permeltre de répondre en toule connaissance de 
ca d'espèce à l'occasion duquel la question a été 
| t nécessaire que des précisions fussent fournies sur 
le oms et adresse des orphelins dont il s’agit, le nom du père 
Ü rences de la pension. 

FINANCES ET AFFAIRES ECONUMIQUES 
62. M. Joseph Denuais diunande à M, le ministre des finances 


et des affaires économiques pour quels motifs les transferls de 
fiancaises au lieu d'être effeclués gratuitement par les tré- 


requièrent aujourd'hui le ministère oncreux 


d han£ge Question du 17 juillet 1%51.) 

on or En application des dispositions des arlicles 13 et 16 
{ rèl ‘OI ire du 27 Prairial An X, de l’article 2 de l’ordon- 
] e du 29 avril 4831 et de la loi au 11 juin 4909 tous les transferls 
(y criplions nominatives de rentes sur l'Etat doivent être. certitiès 
par un agent de change exerçant près d’une bourse à parquet. Une 
# dérogation à cette règle a été prévue par le décret du 
95 août 197 en ce qui concerne les transferts de garantie prévus 
par jarti 01 du code de commerce. Dans ce dernier Cas la 
cerlitication est donnée par la Banque de France. Il est signalé à 
l'honorable par!ementaire que le droit de certification ou de cour- 
tage prélevé par l'agent de change à l’occasion des opérations de 
l'espèce a pour contre-partie une responsabilité exceptionnelle rigou- 
zeuse, qui dure cinq ans (arrêté du 27 Prairial An X, art 10). 


à M, le ministre des finances et 


66 — M. Joseph Denais demande 
des affaires économiques dans quelles conditions doit être appliqué 
Je règlement de la comptabilité publié par la direction des services 
de l'enseignement de la préfecture de la Seine dans le recueil des 
actes administratifs du 2$S février 1951, alors que ce règlement n'est 
pas en accord avec la réglementation générale de la complabilité 
publique, arnmen avec le décret du 21 septembre 1912 (cir- 
ci ju 23 avril 1913, 8 7), l'arrêté interministériel du 14 avril 
#9:2 et les slaluts particuliers des caisses des écotes de la Seine. 
(Que nn d 17 juillet 1951 

Répon - L'administration des finances n'est pas intervenue 
dans Flélaboralion du règlement de comptabilité des caisses des 


mel le la ville de Paris qui a été publié au 
ministratifs de la préfecture de la Seine du 
28 février 1951. Ce texte comporte, en particulier sur les points visés 

l'honorab'e parlementaire, des dispositions difficilement conci- 
bles avec les règles de la comptabilité communale qui sont appli- 
ables aux caisses des écoles en vertu du décret-loi du 39 octobre 
‘a loi du 12 jiin 1942 Des mesures sont prises, en liaison 
ec le ministère de l'éducation nationa'e, en vue de l'élaboration 
‘un règlement de comptabilité applicable à l’ensemble des caisses 


97 M. doseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires écommiques quels avantages sont attendus de 
l'application du décret du 16 mai 1951, qui soumet au contrôle ces 
banques populaires les sociétés de caution mutuelle, alors que le 
contrôle du comité des banques semble parfaitement adéquat à Ja 
mission qu'il remplit et n'a cessé de remplir depuis l'ordonnance 
du 20 juin 1915. (Question du 19 juillet 1951.) 











Réponse. — Le décret dont il s'agit, qui porte la date du 19 mai 1951 
a pour objet de préciser les condilions dans lesquelles s'exercent 
le controle et la surveillance de la chambre syndicale des banques 
populaires sur les sociétés de caution mutuelle. IL ne modifie pas 
dans leur principe les règles fixées dans ce domaine par l'ordonnance 
du 20 juin 1455, dont l'arlieke 1er avait d'ailleurs prévu l'intervention 
d'un dérret. 





119. — M. Joseph Renaud expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, par suite d'une décision minis- 
térielle, le Bulletin du Trésor du 26 septembre 1950, no 63 G 
page 464, slipulait que le remboursement des acomptes versés en 
1919 serait effectué sans que les sociétés dont l'exercice 1919 a 
été déficitaire aient à déposer de demande à cet effet. Il !ui 
demande si ces dispositions peuvent être reconduites pour l'excr- 
cice 1950 (Qwestion du 20 juillet 1951.) 


Réponse! — Les mesures bienveillantes adoptées par l’adminis- 
tration en 1950, en vue du remhoursement immédiat des excé 
denis de versement constalés, au titre de l'impôt sur les Sociétés, 
au nom des sociétés déficitaires, viennent d’êlre reconduites et 
seront désormais appliquées de facon permanente. Ont été égale. 
ment reconduiles à titre définitif les mesures prises en 1950 et 
permellant, sous certaines condiiions, le remboursement des excé- 
dents constatés au profit des sociétés dont les bénéfices avaient 
fortement diminué d'un exercice à l’autre. Toutes instructions 
uliles ont été adressées aux comptables directs. du Trésor. 


163. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques s’il à donné son accord à la propagande 
faite par les compagnies d'assurances nationales auprès des porteurs 
de parts bénéficiaires pour qu’ils abandonnent leurs parts au cours 
de la Bourse de Paris, c'est-à-dire au-dessous du pair, lesdites parts 
étant fort dépréciées en raison de l'intérêt misérable qui leur est 
altribué. (Question du 24 juillet 1951.) 


Réponse — Les sociétés d'assurances, qu'elles soient nalionalisées 
on non, effectuent leurs opérations de placements sous la seule-res- 
ponsabiiilé de Jeurs conseils d'administration, dans le cadre des 
règles fixées par le décret du 30 décembre 1938 relatif à la consti- 
tution, au fonctionnement et au contrôle des sociétés d'assurances, 








237. — M. Reille-Soult demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° quel a été, en 1939, le temps minimum 
ä’anciennelé exigé de lous les percepteurs nommés de 4e classe, au 
cours de l’année 1959 pour passer à la 3e classe, 4er échelon, depuis 
ceux norninés par arrèté paru au Journal officiel du 26 mars 1939, 
aiors même qu'il n'était pas prévu d’échelon dans cette classe lors 
de leur nomination, et tous autres arrêtés, jusques et y compris 
ceux nommés par l'arrêté paru au Journal ofjiciel du 26 août 1939 
(lx question des services militaires à rappeler n'étant pas à retenir); 
2° même question pour passer à la 3e classe, 2e échelon, ou, si la 
réponse est plus facile à donner, quel a été en 1929, 1940 le temps 
minimum d'ancienneté exigé de tous les percenteurs nommés de 
4e classe au cours de l'année 1939 pour passer à la 3e classe, 2e éche- 
lon, depuis ceux nommés par arrêté paru au Journal officiel du 
26 mars 1939 jusques et y compris ceux nommés par arrêté paru au 
Journal officiel du 26 août 1939 (la question des services militaires 
à rappeler n'étant pas à retenir). (Question du 27 juillet 1951.) 


Réponse — 10 En raison de la création, par le décret du 9 juin 
1939, de deux échelons dans la 3e classe du grade de percepteur alors 
qu'il n’en existait pas antérieurement, il a -été décidé d'inscrire au 
tableau d'avancement pour le premier échelon de la 3e classe appli- 
cable à 1939 les rercepteurs de 4e classe se trouvant dans les cadres 
au moment de l'application du nouveau statut des services du 
Trésor. Les percepleurs de 4° classe nommés postérieurement à 
celte date ont obtenu leurs promotions à la 3e classe, 4er échelcn, 
à parlir du {er janvier 1940; 20 en exécution de l'article 76, alinéa 2, 
du décret du 9 juin 1939, les percepteurs de 3e classe inscrits au 
gr de 1939 sont versés dans le 2° échelon de 
adite classe. 





247. — M, Diethelm demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° lorsqu'un immeuble a élé acquis par 
une commune et qu'il a été procédé aux formalités de l’expropria{ion 
malgré un accord préalable sur le prix et les conditions de la vente 
s'’i: doit être procédé à la purge de droit commun ou à la purge 
administrative : 20 Jorsque la purge de droit commun a été pratiquée 
alors que la purge administrative était possible, si la procédure doit 
être recommencée et, dans l’affirmalive comment on peut v parve- 
nir, puisque Ja transrription a nécessairement été effectuée. (Ques- 
hon du 31 juillet 1951.) ? 


Réponse — Dès lors que l'acquisition considérée procède d'une 
exproprialion peur cause d'utilité publique, il y a lieu de recourir 
aux formalités de la purge spéciale des Lord Vue prévue par la 
loi du 3 mai 1841, modifiée par le décret-loi du 8 août 1935. En effet, 


l'accord amiable sur le prix et les conditions de Ja transaction esl 


sans influence sur la nature même de l'acquisition; il a pour seul 
objet d'éviter aux intéressés les délais et les frais qui résuleraient 
de la fixation de l'indemnité "suivant les modalilés prévues par les 
textes ci-dessus visés; 2e Jorsqu’en matière d’expropriation pour 


ur le 
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cause d'utilité pue, les formalités de la purge des hypothèques 

. ont été faites, à tort, suivant la procédure prévue aux articles 2183 
et suivants du <ode civil, il y a lieu, néanmoins, conformément à 
une jurisprudence constante de la cour des comptes (arrêts des 
28 février 1944, 20 novembre 1935, etc.), de procéder aux formalités 
de la purge spéciale prévues par la loi du 3 mai 1841 modifiée, par 
le décret-loi du 8 août 4935, qui produisent des effets différents de 
ceux des formalités de la purge de droit commun. 





303. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques comment se copcilie l'article 16 de la 
loi du 13 juillet 1930 fixant la suspension def eflets d’une assurance 
vingt jours après la mise en demeure de l’assuré, et ne la remettant 
en vigueur qu'après payement de l’arriéré, avec la jurisprudence de 
la chambre civile de la cour de cassation qui, par deux arrêts du 
40 novembre 1942 et du 22 avril 14943, dispose que la suspension du 
contrat cesse de plein droit pour l'avenir à l'échéance de la prime 
suivante. (Question du 7 août 1951.) 


Réponse — La jurisprudence de la cour de cassation, fondée sur 
les termes du deuxième alinéa de l’article 16 de la loi du 13 juillet 
4930, et d’après laquelle la suspension de l'assurance en raison du 
non-payement d’une prime cesse, au plus tard, à l'échéance de la 
prime suivante, ne paraît pas en contradiction avec le quatrième 
alinéa du même article, qui dispose que l'assurance non résiliée 
reprend, pour l’avenir, ses eflets à midi le lendemain du jour où 
la prime arriérée a été payée à l'assureur; il va de soi qu'il s’agit 
là de deux motifs de cessalion de la suspension nettement distincts, 
le premier jouant en tout état de Cause et le second seulement en 
cas de payement de la prime avant l'échéance suivante. 





378. — M, Loustau demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques quelle est la situation d’un foncfionnaire colo- 
nial de son département dont la limite d’âge est fixée à soixante 
ans et qui, à <inaquante-huit ans, est reconnu inapte à continuer 
son sérvice outre-mer: a) devra--il être mis à la retraite par antici- 

tion (alors qu'il n'aura que vingt ans de services reconnus); 

} sinon, l'administration des finances lui procurera-t-elle un emploi 
en France correspondant à celui qu'il sera obligé de quitter outre- 
mer. (Question du 21 août 19%51.) 


Réponse. — Les condilions de réintégration dans les cadres métro- 
politains des fonctionnaires de l'Etat servant dans l’Union française 
et qui seront reconnus inaples à continuer leurs fonctions outre-mer 
dépendent de la position administrative des intéressés et des statuts 
particuliers qui leur sont applicables; afin de permettre au départe- 
ment de se prononcer avec exactitude sur le cas de l'intéressé, 
l'honorable pariementaire est prié de bien vouloir préciser le grade 
du fonctionnaire considéré aïnsi que les conditions dans lesquelles 
ce dernier a été admis à servir outre-mer. 





403. — M. Montalat demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il compte exonérer les entrepreneurs de tra- 
vaux publics, travaillant pour les collect'vités locales, de l’amende 
de 10 p. 100 entraînée par les retards de payement d'impôts dus 
aux difficultés de trésorerie des entrepreneurs en raison, sait de la 
carence des collectivités, soit de la complexité des formules de 
revision de prix. (Question du ?2 août 1951.) 


Réponse. — Tout contribuable qui, par suile de circonstances indé- 
pe de sa volonté, n’est pas ou n’a pas été en mesure de se 
ibérer de ses impôts directs aux échéan’es légales peut obtenir 
de son percepteur des délais supplémentaires de payement, Après 
règlement de l'impôt dans les délaïs accordés il peut demander la 
remise de la majoration de 10 p. 100 automatiquement mise à sa 
charge conformément aux prescriptions du code général des impôts. 
Ces demandes sont examinées avec une large compréhension. Ces 
dispositions bienveïllantes s'appliquent spécialement au cas des 
créanciers de l'Etat, des déparlements.ou des communes — dont les 
entrepreneurs de travaux publics travaillant pour le compte de col- 
lectivités locales — qui, en raison du retard apporté au règlement 
de leurs créances certaines, liquides et exigibles ne peuvent ou 
n'ont pu s'acquitter de leurs impôts en temps utile, I] suffit à cet 
effet aux intéressés de se mettre en rapport avec leur percepteur 
Len lui exposer avec Dee à l'appui leur situation particulière et 
ui fournir toutes précisions utiles sur la nature, le montant et la 
date probable de Srement de leurs créances. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


381, — M. Cermolacce expose à M, le ministre de la France d’outre. 
mer que le maintien en Afrique noire des dispositions du décret du 
7 août 1944, concernant le degré d'instruction des membres d’un 
bureau syndical constitue une inadmissible atteinte à la liberté 
syndicale par le fait qu'elles exigent, des dirigeants choisis par les 
syndiqués, un niveau d'instrwtion incompati le avec l’analphabé- 

sme généralisé des masses africaines, Il lui demande: 1° s’il estime, 
comme son représentant l’écrivait à la C. G. T. le 20 février 1951 
“ qu'en considération de la position adoptée à l’Assemblée natio- 
nale lors de l'éxamen des prem'ers chapitres du code du travail 
l'observation stricte des dispositions restrictives du décret de 1946 


doit êlre abandonnée »; 2% s’il condamne, en conséquence, comme 





on peut s’y attendre la lettre ultérieure du même représentant 
adressée à la C. G. T. le 20 février 1951 dans laquelle est approuvé 
le refus opp2sé par le gouverneur du Niger à la reconnaissance 
du syndicat des agreulleurs, éleveurs et jardiniers de ce territoire 
en application des dispositions dudit décret; 3° s'il compte donner 
des instructions pour que, dans l'esprit du projet de loi instituant 
un Code du travai outre-mer et adoplé par la précédente Assemblée 
nationale, les travailleurs des territiores d'outre-mer puissent libre 
ment chaisir leurs dirigeants syndicaux; 4° quelles sont les dispo- 
sitions qu’il compte prendre, en ce qui le concerne, pour 
l'adoption par Je Parlement de la Joi insliuant le code du travail 


outre-iner impatiemment attendu par les travailleurs de ces pays. 
(Question du 21 août 1951.) 

Réponse. —'En ce qui concerne les trois premiers paragraphes 
de la question posée par l'honorable parlementaire, le ministre de 
la France d'outre-mer est également d'avis que dans les “ircons- 
tances actuelles (scolarisation encore insuffisante et analphabé- 
tisme malheureusement trop répandu) il ne saurait être question 
d'exiger l'application pure et simple des dispositions du décret du 
1 août 1914 requérant . des administrateurs d'un syndical profes- 
sionnel la possession d’un certificat d'études ou d'une altestation 
d'équivalence, Aussi bien la lettre adressée le 25 juin 1951 à la 
G. G. T. par le secrétaire d’Elat à la Fran’'e d'outre-mer, leltre fai- 
sant suite à celle du 20 février de la même année, loin de main- 
tenir l’application de ces dispositions restrictives, ppe e au 
contraire qu'elles sont tombées en désuétude et indique qu'il suffit 
désormais à ces dirigeants de parler, lire et écrire courammn le 
français, aucune condition de diplôme ou d'équivalence n'étant 
plus exigée d'eux. Or, les dirigeants du syndiat en question ne 
peuvent témoigner même des connaissances les plus élémentaires 
en langue française, II a été d'autre part indiqué à la centrale 
syndicale intéressée que celle décision n'avait aucun caractère 
irrévocable et que l’administration du Niger demeura rèle à recon- 
naître ledit syndicat dès que res Girgeants auraient \ euve 
des connaissances minima requises en langue française. S'agissant 
du dernier paragraphe de la question posée, le projet de loi insli 
tuant un code du travail dans les territoires et territoires associés 
relevant du ministère de la France d'outre-mer a été adopté par 
l'Assemblée natisnale dans sa séance du 20 avril 1951 et transmis 
pour avis dès le 4 mai par !8 président de ladite assemblée à M. le 
résident du Conseil de la République, Seul le pouvoir législaUf, en 
‘occurrence l’Assemblée mationale en seconde lecture après que la 


Conseil de la République aura émis son avis a donc désormais con 
pélence pour adopter ce texte dont l'importance n'a jamais échappé 
au Gouvernement. Toutefois le Conse:l avant d 

porteur, il est à espérer que les débats pourt 
ment, après la rentrée parlementaire, Le Gouvernement les suivra 
attentivement et fera tout ce qui est rn son pouvoir pour que re 
projet revienne en seconde lecture cevant l’Assemblée 1lionale 
dans :es meilleurs délais. 


ja daesione un Frap- 
1 P 


ont s'ouvrir ranide- 


437. — M. Dronne demande à M, le ministre de la France d’'outre- 
mer quelles mesures il a prises ou à l'intention de prendre afin de 
dissoudre la milice privée du maire de Dakar. Cette milice, dont les 
membres portent un béret rouge avec un insigne conslilué par tro 


4 
flèches et sout armés de malraques et même de poigrards t 
illégale, Bien qu'elle ait commis de nombreux actes de vio'ences et 
même un assassinat, elle a bénéficié de la bhienveillante tolérance 
des autorisés administratives et des autorités judiciaires locales (par 


] 
exemple une trentaine de miliciens armés ont élé arrôtés quelques 
par la pol ce de Ia 
simple coup de téléphone au procureur de la République de Dakar). 
(Question du 2% août 1#%1.) 


Réponse. — Le ministre de la France d'outre-mer est dans l'at- 
tente des informations qu'il a demandées sur cet objet. Il veillerait, 
s’il était nécessaire, à l'application des lois et règlements gn 
vigueur. 





438. — M. Dronne signale à l'attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer les brutalités et les irrégularités policières qui 
continuent à être commises à Dakar (par exempte l'affaire de coups 
au commissariat central de police le 31 mai 1951: la fouille par la 
police d’une voiture automobile en l'absence de son propriétaire le 
21 juillet 1951 à l'aérodrome de Joff); et lui demande quelles mesures 
H compte prendre afin de rétablir en Afrique occiientale française 
selon la résolution votée récemment par le Conseil de la République, 
l'exercice normal de la légalité républicaine. (Question du 
24 août 1951.) | 


1re réponse, — Le ministre de la France d’outre-mer a l'honneur de 
faire savoir à M. le député que des renseignements ont été demandés 
au haut commissaire de la République en Afrique occidentale fran- 
çaise sur les incidents en cause. Lorsque leur na!ure sera suffisam- 
ment connue de lui, le ministre ne manquera pas de donner les 
directives qui lui paraîtraient devoir s'imposer. 


INFORMATIGN 


309. — M. Joseph Denais demanrie à M. le ministre de l'information 
à partir de quelle échéance la prescription est opposable aux récla- 
mations élevées par la radiodiffusion française pour cotisations 
impayées. (Queslion du 8 août 1951.) 
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Réponse. — Les conditions de prescriptions des sommes dues à la 
radiodiffusion française par les détenteurs de récepteurs sont déter- 
minées par l’article 85 de la loi de finances du 51 décembre 41915, 
lequel stipule 7? « La prescription sera acquise au profit des rede- 
vables poxr les sommes que l'administration n aura pas réclamées 
dans le déiai de trois ans à compter de la date de leur exigibilité, 
sau{ actes interruptifs de droit commun ». 





INTERIEUR 


404, - M. André Liautey demande à M. le ministre de l'intérieur 
si un inspecteur départementai es services d'incendie, lieutenant- 
colonel de réserve, peut porter les insignes de ce grade sur un uni- 
forme de sapeurs-pompiers en application de l’article 18 du décret du 
43 août 1925, s'il n'a pas éW promu lieutenant-colomel en application 
des dispositions du décret du 18 novembre 1950, (Question du 


2» août 11.) 

Réponse. — L'article 18 du décret du 13 août 1935 prévoit que les 
officiers de sapeurs-pompiers, chefs de corps, titulaires d'un grade 
dans les réserves pourrent étre nommés au même grade dans les 
corps de sapeurs-»ompiers, quel que soit l'effectif du corps. Jus- 
qu'alors cette latiluie, qui avait été étendue aux inspecteurs dépar- 
tementaux, pouvait intéresser les officiers de réserve jusqu'au grade 
de chef de bataillon inclus, ce grade étant le plus élevé dans la 
hiérarchie chez les sapeurs-pompiers. Le décret du 18 novembre 1950, 
avant créé le grade de lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers, un 
inspecteur départemental titulaire de ce grade dans les réserves, 
peut (tee autorisé à porter les insignes de ce grade sur son uni- 
iuume de sapeur-pompier. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


442, — M. Christiaens demande à M. le ministre des postss, télé- 
traphes et téléphones quelle sanction à élé prise contre le fonction- 
nuire responsable d’avoir fait imprimer des timbres de 12 F et des 
s“anbres de 15 F de la même couleur, (Question du 24 août 1%.) 

héponse. — Le tarif de la carte postale pour l'étranger ayant été 
pare de 13 à 18 F depu:s le fer mai dernier, le timbre correspondant 
à la nouvélle valeur à du être, conformément aux dispositions de la 
c.nvention postale universelle, imprimé en rouge. M était donc 
nécessaire de donner au timbre de 15 F une autre couleur; Ie bleu 
a été choisi parce que cette couleur est, avec le rouge, la teinie 
iraditionnelie du timbre-poste de la lettre du régime intérieur. Le 
timbre de 12 F bleu, en serve depuis le mois de janvier 1949, sera 
reliré de la vente dés que le stock existant sera épuisé, vraisembla- 


biement d'ici la fin de l'année. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


390. — M. Ramarony demande à M. 13 ministre de la santé publi- 
que et de la population: 1° si le décret du 12 juin 1948 (Journai ojji- 
ciel du #) réglementant la lutte antituberculeuse, et fixant à 
soixante-tro:< ans la limite d'âge des médecins à temps complet des 
dispemsaires publics, doi! êire appliqué aux médecins à temps com- 
rket partiel, bien qu'en spécifiant @ans le texte « médecins à temps 
complet » on paraisse avoir écarté de la mesure les médecins à 
temps partiel; % dans l’affirmative, en vertu de quel texte postérieur 
le décret du 12 juin 1918 a été complété. (Question du 21 août 4951.) 

léponse. — 1° Les dispositions relatives à la limite d'âge des 
n‘decins qui exercent à lemps complet dans les dispensaires anti- 


L : : 
‘uberculeux, fixée à soixante-trois ans par l’article 45 du décret du 
42 juin 1918 s'appliquent, par analogie, aux médecins à temps pPar- 
tiel. Les médecins à temps partiel ne peuvent en effet exercer Sans 


tion d'âge dans jes disrensaires anti‘uberculeux et en l’absence 
de toute disposition particulière les concernant il est impossible de 
eur appliquer une limite d'âge difrente de <elle des médeeins à 
terops complet, aucun motif ne pouvant justifier la fixation de limites 
d'aze d'#érentes pour j'exercice de la phtisiologie dans les dispen- 
saires antituberculeux suivant que le médecin exerce à temps cam- 
el ou à temps partie!. Des prorogations de deux ans peuvent d'ail- 
leurs, comme pour les médecins à temps complet, être accordées aux 
médecins à temps partiel qui en font la demande lomqu'iis demeu- 
rent physiquement aptes à ces fonctions. 2° Le décret du 12 juin 
4918 n'a été cormpléié par aucun texle postéræeur en ce qui Concerne 
la limite d'âze des médecins des dispensaires antituberculeux, mais 
les dispositions de l’article 45 ont été rappelées et commentées dans 


ma circulaire ne 112 du 28 maj 1991. 


1 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


80. — M. Delachenal signale à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que de nombreux éx-salariés, remplissant toutes les 
conditions requises pour percevoir l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, se voient refuser cette allocation sous prétexte qu'ils ont 
ensuite été petits exploilants agricoles, pendant deux ou trois ans, 
lorsqu'ils ne pouvaient plus être salariés. La sécurité sociale exige 
d'eux une notification de rejet de l'allocation de vieillesse au titre 
d'’exploitant agricole. Or, cette notification me peut émaner que d’une 
caisse autonome agricole et celles+i ne sont pas encore constituées 
et risquent de ne pas l'être avant un long délai. 11 lui demande si 





les vieux travailleurs salariés seront ainsi privés pendant des 
(et peut-être des années) de Pallocation vieillesse dont ils ont abso- 
lument besoin pour vivre. (Question du 47 juillet 1951.) 

Réponse. — En applicalion de l'article 12 de la loi ne 51-371 du 
27 mars 1%1, lorsque la durée de la dernière activité professionnelle 
exercée par le candidat à l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
n'est pas susceptible de lui ouvrir droit à l'allocation vieillesse 
attribuée en exécution de la loi du 17 janvier 1918, cette dernière 
aclivité profess'onnelle ne fait pas obstacle à l'attribution de l’allo- 
calion aux vieux travailleurs salariés Si, par ailleurs, sont remplies 
des conditions prévues par l'ordonnance du 2 février 1915 modifiée 
autres que celles relatives à la nature de la dernière activité proles- 
s:ounelle exercée, L'organisation autonome d'allecation de vieillesse 
instituée par article 3 de la doi du 47 janvier 19%8 au profit des 
travailleurs non salariés des professions non agricoles n’est pas 
encore mise en place; la durée minimum pendant laquelle les tra- 
Vailleurs intéressés auront dû, en dernier lieu, avoir exercé leur 
activité professionnelle pour étre affiliés à ladite organisation n’est 
donc pas déterminée, Is ne peuvent donc, en conséquence, se pré- 
valoir acluellement des dispositions de l'article 12 de la Jai du 
27 mars 1951 pour prétendre à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, Hs ont toutefois la possibilité de solliciter l'allocation tem- 
poraire instituée par la loi n° 46-199 du 13 septembre 19%. 





240. — M. Jean Charlot demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° si le décret du 26 janvier 1951 (Journal officiel 
du 30 janvier 194), assujellissant d'office tous les retraités civils 
el mililaires à la sécurité sociale, à dater du # janvier 4951, a un 
effet rétroactif, c’est-à-dire antérieur à cette date: 2% si une femme 
retraitée d'une administration publique qui bénéficiait, en 19%, des 
prestations servies par la sécurité sociale, à titre de conjointe 
c'est-à-dire étant couverte par les cotisations de son mari, doit rem- 
bourser les prestations de maladie fournies au cours de l’année 1950 
par la caisse de séeurité sociale à laquelle était inscrit son mari. 
(Question du 27 juillet 1951.) 

Réponse. — 4° L'assujettissement à la sécurité sociale était, en 
droit, obligatoire pour les intéressés dès l'entrée en vigueur du 
régime de sécurité sociale dont fs relevaient respectivement, 
c'est-à-dire à compter du ter janvier 1947, pour les fonctionnaires 
civis retraités et les veuves de fonctionnaires, et, à cormpter du 
{7 juin 1919 pour les militaires et les veuves de militaires, sous 
réserve qu'ils aient possédé, à ces dates, la qualité de retraité ou de 
titulaire d'une pension de reversion, La suspension du droit aux 
prestations constituait I1 sanction encourue lorsque la cotisation 
n'avait pas été versée dans le délai prescrit, à savoir, en ce qui 
concerne les fonctionnaires civils retraités et les veuves de fonc- 
tionnaires, dans les quinze premiers jours de chaque trimestre pour 
le trimestre écoulé et, en ce qui concerne les militaires retraités 
et les veuves de militaires, dans un délai de quatre mois après le 
payement d’un arrérage de pension. En application de l’article 4e 
du décret n° 51-46 du % janvier 1951, c’est seulement à compter du 
17 janvier 1951 que la cotisation de sécurité sociale à la charge des 
fonctionnaires civils et militaires de carrière retraités ou de leurs 
veuves titulaires d'une pension de réversion doit être précomptée 
sur les arrérages de pension servis aux intéressés: %0 la femme d'un 
fonctionnaire en retraite, qui a bénéficié, en 1950, de l'assurance 
maladie du chef de son conjoint, lui-même assuré social, a reçu 
indûment les prestations et doit les rembourser à la caisse pri- 
maire de Sécurité sociale, L'artirle 23 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 sur les assurances sociales s'oppose, en effet, à l'attribution des 
prestations en nature au conjoint d’un assuré lorsque ce conjoint 
bénéficie, ce qui est le eas, d'un régime spécial de sécurité sociale, 





288, — M. Raingeard rapjelte à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que le décret n° 51-96 du 26 janvier 1951 a prévu, 
dans son article 4 « qu’un arrêté des ministres du travail, de la 
défense nationale, des finances et du budget fixera les conditions 
dans lesquelles les personnes visées à l’article fer (fonctionnaires et 
militaires de carrière, retraité ou leurs veuves titulaires d’une pen- 
sion de reversion), pourront obtenir le remboursement de la eoti- 
sation précomplée sur leur pension, lorsqu'elles auront exercé une 
activité salariée les ‘assujetlissant à un autre régime de sécurité 
saciale ». Hi lui souligne le préjudice causé aux intéressés par le 
retard apporté à Ja publication de cet arrêté: et lui demande quelles 
raisons s'opposent à l'application de la loi. (Question du 2 août 1951.) 

Réponse, — L'arrôté visé à l'article 4 du décret no 51-96 du 
26 janvier 1951 se trouve actuellement soumis à la signature des 
différents départements ministériels intéressés. 





- 


320. — M. Renard expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale je cas d'un retraité d'administration depuis 1941, 
avan! repris un emploi à la mutuelle générale des postes, télégra- 
pres et téléphones et qui a, de ce fait, versé aux assurances socia- 

. Depuis son entrée dans cet emploi, il lui est retenu 2 & 400 
pour la maladie et 4 100 pour la retraite. Ayant l’âge de ans 
en 1950 (c'est-à-dire né avant le 1er avril 4886), il ne peut obtenir 18 
cumul de retraites. Il lui demande si cette personne ne peut pas 

rétendre an remboursement des sommes versées à re son entrés 

la mutuelle générale des postes, tékégraphes et téléphones, (Ques- 
tion du 7 août 1951.) 
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: dre réponse. — Afin qu'une enquête puisse être effleciuée sur le 
pas signalé, l'honorable parlementaire est prié d'indiquer les noms 
et adresse du retraité occupé à la mutuelle générale des postes, 
télégraphes et téléphones. 





321. — M. Marcel Ribère demande à M, le ministre du travail et 
de la séçurité sociale: 1° la différence exacte qui existe entre 
Ja retraite des vieux travailleurs métropolitains et celle des vieux 
travailleurs algériens; 20 sj l’on peut envisager, dans un avenit 
prochain, l'établissement d’un équilibre entre ces retraites. (Ques- 
tion du 7 août 1951.) 


Réponse. — La différence essentielle entre l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés métropolitains et l'allocation aux vieux travail 
Jeurs salariés algériens réside dans le taux de ces allocations, Alors 
que l2 montant de l’allogation aux vieux travailleurs salariés métro- 

olitains a été fixé par la ioi du 27 mars 1951 à 52.000 F par an pour 
4e bénéficiaires résidant dans les villes de plus de 5.000 habitants 
et à 49.000 F pour les autres, le montant de l'allocation servie dans 
les départements algériens est de 36.000 F (arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie du 29 juin 1950), Pour répondre à la deuxième 
question, il est fait connaître que le régime algérien est un régime 
autonome complètement indéperdant du régime métropolitain et 
qu'i: appartient à la seule assemblée aigérienne de modifier le taux 
de l'allocation. 


331. — M. Guislain demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale s’il ne lui paraît pas normal qu’une caisse d’allo- 
cations familiales rembourse à une société à responsabilité limitée 
deux années de cotisations dans le cas suivant. La caisse d’alloca- 
tions familiales réclame au gérant unique minoritaire de ladite 
société à responsabilité limitée (société de famille) deux années 
de preslalions, parce que le gérant ax deux activités: l’une salariée, 
l'autre employeur; l’activité principaie étant celle d’employeur et 
le gérant acceptant de régler lui-même les cotisations d'emploreur 
dans les deux sociétés, (Question du S août 1951.) 


jre réponse. — Pour permettre de répondre à la quesiion poasre, 
il serait nécessaire depréciser quelle est exactement la siluation 
de l'intéressé dans les deux sociétés auxquelles il appartient, d'une 
part comme emp'oyeur, d'autre part, comme salarié. 








357. — M. Jacques Bardoux expose à M. le Ministre du travail et 
de la Sécurité sociale le cas d’une propriétaire d’un hectare, décédée 
le 6 décembre 1950, qui était titulaire de la retraite des économique- 
ment faibies, Elle a été alitée pendant plus d’un an et pendant 
celte année, d'octobre 1918 à octobre 1919, a perçu une allocation de 
49.000 francs, En août 1951, la défunte a été avisée d'avoir à rem- 
bourser Ja somme de 60.000 francs pour son allocation temporaire 
indûment perçue. L’exactitude de ces chiffres est confirmée par le 
maire de Sain-Pierre-le-Chastel (Puy-le-Dôme). Il'lui demande s'il 
trouve ce fait normal. (Question du 11 août 1951.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est informé que la loi 
n° 47-1706 du 4 septembre 1917 ayant donné pouvoir aux commissions 
cantonales d'assistance pour procéder à la révision des allocations 
temporaires déjà concédées, les queslions relatives à la suppression 
de ladite allocation relèvent de la compétence de M. le ministre de 
ja santé publique et de la population. 





359. — La caisse régionale de sécurité sociale pour le Suwi-Est 
venant d'imposer aux cliniques privées un avenant à la convention 
de 1950 les liant pour fixer un nouveau tarif de responsabilité. 
M. Médecin demande à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: 1° si une convention ou un avenant ne doil pas avoir le 
caractère d’un contrat librement consenti par Iles parties contrac- 
lantes, alors que dans le cas présent il s'agit d’une véritable mise 
en demeure avec menace de fixation « d’un tarif d'autorité nette- 
ment inrieur à ceiui proposé conventionnellement »: 2° si les cli- 
niques sont abligées éventuelement de subir ce tarif d’autarité, 
dans quel cas il convient de connaître les textes légaux le permet- 
{ant et les bases d'établissement des prix; 3° si la sécurité sociale 
ne doit pas se borner à vérifier les conditions techniques d’'agré- 
ment à l'exclusion des fixations de prix, étant précisé que la conven- 
tion actuellement en vigueur, article D, indique que « pour les 
malades en chambre individuelle, en raison des différences de 
confort, d'équipement et d'organisation générale qui existent entre 
les maisons de santé et qui répondent aux exigences de certaines 
Calégories de clientèle, il ne peut être établi de tarifs généraux. 
Chaque élablissement fixera les prix qui lui parræissent nécessaires 
Pour équilibrer son budget, (Question du 11 août 1951.) 


Réponse, — 1o L'article 18 de l’ordonnance du 19 octobre 195 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles précise ce qui suit: « Des conventions 
Conclues entre les caisses de sécurité sociale et les établissements 
visés à l'arlicle 17 fixent les tarifs d'hospitalisation auxqueŸ sont 
soignés les assurés sociaux dans lesdits établissements ainsi que 
les tarifs de responsabilité des caisses qui ne peuvent être supé- 
rieurs aux tarifs des établissements publics de même nature les plus 
proches, Ces {arifs sont homologués par tes commissions prévues 
audit article, « A défaut de convention ou si les tarifs convenlion- 





nels n'ont pas été homologués, les caisses fixent un tarif de 
Sabilité applicable aux établissements visés à l'ali 

résulte des dispositions qui précèdent que les tari 
des assurés sociaux soignés dans leS établissements de soins pr 
et les tarifs de responsabilité des caisses de sécurité sociale el 
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blissements intéressés, chaque partie étant libre de contracter ou 
non. 2° Dans le cas où une convention ne peut intervenir, il appar- 
tient à la caisse régionale de sécurité sociale de fixer uniquement 
le tarif de responsabilité, Conformément à l'avis émis par le Conseil 
d'Etat (section sociale) le 14 juiliet 1950, le tarif de respon $ 
fixé en lahsence de convention doit également étre soum l h 
mologation de la “ommission régionale prévue à l'article 17 l- 
donnance di: 19 octobre 19:35 q 11 exerce n üle d 

3o L'intervention des caisses de sécurilé sociole dans . ? 
minalion des tarifs d’hospitalisaition et de respor ; 
par les dispositions léga'es ci-dessus rappeiées. 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

82. — M. Joseph Denais ienanie à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourismsg Jin ) ! Ie 
d2s exploitations forestières de B de M 
verses de chemin de fer et quels sont les prix olf 
prises privées, (Question du 17 juillet 151 

Réponse. — La Société nationale des ch is de fi \ 
pas d’exploitalion en régie à Barbhizon el à M | 
ments recueiliis auprès du ser o il des « X 
nébleau. il sembie que les exploilalio fo 
est fait allusion sont des exp tio 

traverses livrées à la Société na | 
dans les conditions habituelles. Les prix d 
mêmes que Ceux appliqués à ! | : 3 


a [a Soc ik 6 naäail \na:e des crne nins ae 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


\pplication de laricle 91 du reg:em 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


23. — 11 juillet 1951. — M. Minjoz exp -C à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil «ue lt “nplo \u) 
de L'Etat sont reclassés dans les écheio de traitement afl 
à l'emploi d'auxiliaire d'après une équivalence tem | 
pond à la durée totale de services effectués en qualité d'aux 
de l’Elat quelle que soit l'administralion dans A quel] st 
ont été rendus. Lors de la titularisalion en qualité de f 
de L'Etat dans le cadre des agents complémentain 
ment dans un échelon d'agent complémenta ieu à éq 
traitement qui est-fonction du premier reclassement à Cq 
de temps effectué dans le cadre des auxiliaires de burt le l'I 
Il signale que les employés auxiliaires de bureau di nple sp | 
de l'administration des eaux el forets. emp: es à litre perm t 
et rémunérés sur les fonds du Trésor, sur la même ba ue 
les employés auxiüiaires de l'Etat, conformément aux dispositions 
du décret de 1945 n'ont pas bénéficié, jusqu'ici, de ces disposil : 
Il lui demande: 40 si les employés de bureau du compte spécial 
ont droit, en cas de nomination à un empioi permanent d'auxi re 
de l'Elat dans l'administration des eaux et forêl t la prise en 
compte des services qu'ils ont rendus au litre du ser lu cot 
spécial en vue d'être reclassés à équivalence temps dans les emplois 
d'auxiliaire à un échelon supérieur à ceui du début: 29 S'il col 3 
faire valider pour la retraite, en cas de tilularisatior l 3 
rendus au compte spécial en qualité d'auxiliaire \g , 
dix-huit ans, étant fait remarquer qu'il doit exister ne différen:e 
entre les services rendus par les employés de bu 1 du mpte 
spécial à titre permanent et rémunérés sur les fonds du Trésor, 
et ceux desemployés des anciens grourements in'erprofessionnets 
et ex-produs:tion forestière, qui ne sauraient être comparab'es ct 
qui n'élaient pas rémunérés sur les fonds du Trésor. 

273. — 21 juillet 1951. — M. lsorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil duns quel «délai sera pris le 
règlement d'administration publique prévu par l'arlice 17 4 \ 
loi du 5% janvier 1951, lequel fixe un délai de six mois, à compler 
de la promulgation de la li, pour la publication dudit di { 

307. — 7 août 1951. — M. Mekhi expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil qu'a la suile d'un arrél du 
conseil d'Etat en date du 12 novembre 1919, le gouverneur gét il 
de l'Algérie a reconstitué la carrière administrative d'un adminis- 
trateur ces services civils. Par arrèlé du 6G décembre 1950 a 
fonctionnaire a été classé administrateur des $S. €. A. 4 classe, 
3 échelon, à compter du 1 janvier 1M%, avec un reliqual de - 
fications mmililairés de 2 ans, à mois, 2 jours. Le mème arr a 
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romu au 4 échelon de sa classe en lui prélevant deux ans sur 
reliquat des bonificalions mili‘aires, puis en exécution des dispo- 
citions du décret n° 49-8% du 13 juillet 1M9, l'a reclassé immédia- 
tement au %e échelon de la 2° classe, avec une ancienneté de 1 an 
et un reliquat de bonifications militaires de 5 mois, 2 jours. I lui 
demande, étant donné que Ja reconstitution de la situation admi- 
nistrative de ce fonctionnaire ayant été effectuée en 1950, donc après 
la date du décret du 15 juillet 1919 susvisé, qui supprime le 4e éche- 
lon de la 2e classe, si on pouvait légalement lui faire application de 
ce texte et le promouvoir à un échelon déjà caduc et inexistant, 
ou ben si on devait le laisser au % échelon de Ja 2 classe avec un 
reliquat de bonifications militaires de 2 ans, 9 mois, deux jours ? 
En promouvant ce fonctionnaire à un échelon qui n'existait plus, 
on lèse à nouveau sa situation administrative en lui faisant perdre 
ke bénéfice d'une ancienneté dans le grade de deux ans pour ser- 


vices militaires de guerrt 





AFFAIRES ETRANGERES 


146. — 24 juillet 1951. — M. Deshors rappelle à M. le ministre des 
ifaires étrangères que la France a solennellement ratifié la déclara- 
lion des droits de l’homme proclamée par l'O. N. U., et lui demande 
#i, au point de vue du droit interne, cette déclaration a la valeur d’un 
traité international, ou si ele constitue une manifestation plato- 
nique dépourvue de tout intérêt particulier. 


200. — 26 juillet 1951. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que l’article 1e de la loi du 28 mai 
4943 accorde la jouissance des lois d’exception sur les loyers aux 
ssortissants étrangers des pays qui offrent aux Français les avan- 
res d’une législation analogue, Elle lui demande si, en applica- 
n de ce texte, on peut considérer que la République de Syrie 
corde aux Francais des avantages suffisants dans ce domaine 
our permettre à un ressortissant syrien résidant en France d’exer- 
er je droit de reprise prévu par l’article 19 de la loi du 1% sep- 
tembre 1948. 


] 
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AGRICULTURE 


47, — 17 juillet 1951. — M. Valentino demande à M. le ministre 
de l’agriculture: !° si les recommandations de la conférence de pédo- 
logie caraibe tenue en 1950 ont inspiré quelques-unes de ses déci- 
sions; 2e si un travail de classification des sols a été entrepris à 
la Guadeloupe; 3° dans l'affirmalive, la nature des enquêtes en 
coul 


ee 


BUDGET 


6. — 11 juillet 1951. — M. Bergasse demande à M. le ministre du 
budget si, au cas où le déficit d’une propriété foncière, tel qu’il est 
léf l’article 32 du code général des impôts directs, dépasse la 


ant 11 L 1 

valeur de l’impôt foncier supporté par ladite propriété, ce dernier ne 
eut être considéré comme une charge déductible du revenu global 
pour l'établissement de la surtaxe, conformément aux dispositions 
de l'article 1% du code général, troisième alinéa. 11 fait observer que 


] les revenus fonciers des années suivantes jus- 
qu'à la cinquième inclusivement pour le calcul de la base d’impo- 
sition à la taxe proportionnelle s’en trouverait réduit d'autant. Une 
telle solutio notamment dans le cas d’une propriété constamment 
en déficit, éviterait de faire porter la surtaxe progressive sur des 
données versées par le contribuable au titre de l’impét foncier, ce 
qui n’est pas équitable et ce qui est en contradiction avec le prin- 
cipe général que, sauf exceptions particulières, ie contribuable ne 
doit pas payer l'impôt sur l'impôt. 


léficit à déduire « 


7. — 11 juillet 1951. — M, Burlot expose à M. le ministre du budget 
que ses services frappent d’une taxe de 6 p. 100, lors de la cession 
d'un greffe de justice de paix, la différence existant entre la valeur 
de ce grefle en 1940 et sa wleur actuelle, sans tenir aucun compte 
le la dévaluation de la monnaie pendant cette période. Il lui demande 
si cette interprétation, contraire à toute justice véritable, résulte 
d'instructions ministérielles, et dans ce cas, si ces dernières ne 
devraient pas être modifiées. 





8. — 11 juillet 1951. — M, de Gracia expose à M. le ministre du 
budget que l’articie 184 du code général des impôts assimile aux 
artisans les cuitivateurs etfectuant accessoirement des transports 
cs autrui au moven des attelages qu'ils entretiennent pour les 
esoins de leur exploitation agricole. Or, l'ostréiculture étant sou- 
mise à la fiscalité agricole, il apparaît que les ostréiculteurs éleveurs 
doivent être assimilés aux agriculteurs et, par conséquent, aux arti- 
sans Il lui demande si, par interprétation du texte et dans l’état 
économique actuel, l'administration des finances ne doit pas inter- 
préter: « les transports pour autrui » autrement qu’à traction ani- 
male, Mais par tous moyens au bénéfice de l'exploitation agricole, 
dans lesquels son! incius les moyens mécaniques, 








9. — 11 juillet 1951. — M. Pierre Hénauit demande à M. le ministre 
du budget quelle est la situation des horlogers bijoutiers effectuant 
des réparations d’horlogerie, avec un ouvrier, dans un atelier aite- 
nant à leur magasin. Il s’agit de réparations faites à domicile. 11 lui 
signale que les contributions directes, dans certains Cas, ont délivré 
des certificats reconnaissant que certains bijoutiers réunissent les 
conditions requises pour bénéficier des dispositions de l’article 23 
du code général des impôts directs relatifs aux artisans, en ce qui 
concerne les travaux exécutés personnellement, En conséquence, 
ces horlogers ayant demandé aux contributions indirectes à être 
exonérés des prestations service, taux 5,50. p. 100 (réparations hor- 
logerie) et à être remboursés des sommes versées indûment, se sont 
vu opposer un relus sans explication. Il y a donc dualité entre le 
poin‘ de vue des contributions directes et çelui des contributions 
indirectes. Cette situation place les intéressés dans l'impossibilité 
de bénéficier des dispositions de la loi ne 49-1033 du 31 juillet 1949 
portant aménagement d’ordre fiscal. 





11, — 11 juillet 1951. — M. Joseph Wasmer expose à M. le ministre 
du budget: a) qu'aux termes du traité par lequel une ville a concédé 
à une société le droit d'exploiter le service municipal des eaux, la 
concessionnaire doit verser à la collectivité concédante, en sus d’un 
pourcentage de ses recetles brutes, une redevance dite « de bran- 
chements » et une surtaxe communale; b) que cette redevance et 
celte surtaxe, qui sont perçues par la société sur les abonnés et pour 
le compte de la ville à laquelle elle doit en reverser exactement le 
montant, ne font pas partie intégrante du prix du marché; €) qu’en 
définitive, la clause ci-dessus analytique apparaît comme indépen- 
dénte de la convention principale. I1 lui demande: 1° si, pour la 
liquidation du droit proportionnel de marché, l’administration est 
fondée à exiger, en sus de l'évaluation du prix proprement dit (pour- 
centage des recettes brutes), une évaluation de la redevance et de 
la surlaxe; 20 en vertu de quel texte ces deux sommes seraient 
passibles du droit ci agi qe l’article 707 du code général des 
mnpôts ne visant que le prix et lesdites sommes n’ayant nullement 
le caractère de charges s’ajoutant au prix puisqu'elles n’incombent 
pas. à la société concessionnaire, laquelle se borne à les collecter 
pour le compte de la ville. 





12. — 11 juillet 1951. — M. Joseph Wasmer expose à M. le ministre 
du budget que l'instruction du 13 juin 49%1 (Journal officiel du 14) 
relative à l’amnistie fiscale, dispose, sous le n° 7 du titre I, qu'en 
matière de droits d'enregistrement, le bénéfice de la loi du 24 mai 
19541 sera réservé aux déclarations produites hors délai, à l’exclu- 
sion des actes, enregistrés hors délai; si l’on interprète à la lettre 
cette distinction, la vente verbale d’un fonds de commeree, conclue 
en 1947 et non déclarée dans les trois mois, pourrait être déclarée 
actuellement et enregistrée moyennant payement des seuls droits 
simpies, alors qu'au contraire, un acte portant cession de parts 
sociales, passé à la même époque, ne pourrait recevoir actuellement 
la formalité sans payement de i’amende. Ii demande: 4° si telle est 
bien l’interprétalion du passage, précité, de l'instruction en cause; 
20 dans l'affirmative, sur quelle distinction est fondée une dualité 
de régime aussi choquante en équité et qui ne ressort, d’ailleurs, 
ni de l’article 8 de la ki du 24 mars 19%51, ni de l'arrêté ministériel 
du 7 juin suivant; 30 si un procès-verbal d'assernblée générale extra- 
ordinaire d'une société, qui donne lieu à la perception d’un droit 
proportionnel (augmen:ialion de capital, par exemple) est considéré, 
au sens de l'instruction du 13 juin 19%1, comine un acte où comme 
une déclaraiion; 4° si, dans Le cas où, le procès-verbal ne permet- 
tant pas la liquidation des droits exigibles, une déclaration estima- 
tive détaillée, souscrile au pied de l’açte, est exigée par la li; 
90 si le terme du délai de réparation des infractions est le 28 août 
4951 (trois mois à compter de l'entrée en vigueur de la loi) ou, 
comme le dit l'instruction du 13 juin (titre II, ne 7), le 31 avût 
1951: étant fait observer que &e délai, déjà fortement entamé à la 
date à Dee a élé publiée ladite instruction, sera manifestement 
insuffisant dans les nombreux cas où les incertitudes, précisément 
créées par cette instruction, empêchent les contribuables de réparer 
spontanément leurs infractions, dans le doute où il se trouvent quant 
aux conséquences de l'initiative qu’ils prendraient. 





51. — 17 juillet 1951. — M. Couinaud expose à M. le ministre du 
budget le cas suivant: un contribuable assujetti à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques au titre des bénéfices agricoles pour 
une plantation d’arbres fruitiers situé dans la région parisienne pos- 
sède également dans cette plantation, quelques arbres forestiers 
qu'il a l'intention de faire scier au moyen d’un matériel peu impor- 
tant, composé d’une scie à grumes, d’un modèle ancien, achetée 
d'occasion et d’une petite scie circulaire servant généralement à 
tronçonner le bois de chauffage mais pouvant, à l’occasion, servir 
au débitage en planches ou bois quelconques, le tout abrité sous 
un hangar acheté d'occasion. Les bois ainsi débités seront, soit 
utilisés dans l'exploitation méme pour faire des tuteurs, des caisses 
d'emballage pour les fruits ou du bois pour l’entretien, soit vendus 
sur place en planches ou bois de charpente. Ce même exploitant 
possède, dans un département de l'Est, une plantation de peupliers 
comprenant quelques centaines d’arbres qu'il a plantés lui-même 
il y a trente ou trente-cinq ans. Il voudrait faire abattre ces arbres 
et les transporter dans son exploitation de la région parisienne pour 
les scier avec le matériel dont il dispose; les produits sciés seront 
utilisés comme indiqué ci-dessus, partie pour les besoins de la plan- 








Ses tn + 


ou bo wu ol in nl Zu AR nt tel Li bn 2 bd 























ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 








11 SEPTEMBRE 1951 7299 





sil Le 
tation fruitière, parlie pour les vendre sur place. Il lui demande 
si ce contribuable peut se livrer aux opérations de débitage et de 
vente définies ci-dessus sans perdre sa qualité d’exploitant agri- 
cole et, par conséquent, sans devenir pour autant passible des divers 
impôts et taxes applicables aux professions industrielles et commer- 


ciales. 





52. — 17 juillet 1951. — M. Jean-Paul David signale à M. le ministre 
du budget le cas d’une veuve qui décède, laissant une fille mineure. 
La délunte avait souscrit une assurance-vie de 100000 F au profit 
de sa sœur et, à défaut, à sa fille. L'intention de la défunte était 
de faire bénéficier sa fille de ladite assurance, mais étant donné 
son état de minorité, elle pensait que Ja sœur, devenue tutrice 
dative, était seule qualifiée pour recevoir ladite somme. Or la sœur 
renonce au bénéfice de cette assurance qui revient automatique- 
ment à la fille. 11 lui demande: 1° quel est, dans ce cas, le tarif 
exigible pour les droits de mutation (ligne collatérale ou ligne 
directe); 2° tout élant de droit étroit en matière fiscale (et en 
l'absence de texte formel concernant la renonciation au bénétice 
d'une assurance, il ne semble pas que la règle relative aux renoncia- 
tions à succession soit ici applicable (loi du 43 novembre 19%), 
surtout que l'intention de fraude doit être écartée), dans quelle 
forme, vis-à-vis de l'administration, doit être constatée Ja renoncia- 
tion par la sœur. 





53. — 17 juillet 1951. — M, Emile Hughes expose à M. le ministre 
du buiget le cas suivant: Mme H-C et M. G-C, son père, de natio- 
nalité américaine, se proposent de vendre à Mme V-B, également de 
nationalilé américaine, une propriété avec droits aux dommages de 
guerre, moyennant le prix de 12 millions de francs, s'appliquant 
pour 40.500.000 F à l'immeuble proprement dit et pour 1.500.000 EF 
aux droits à la participation de l'Elat dans la réparation des dom- 
mages de guerre. L’imiseuble vendu appartenait, pour un quart, en 
usufruit à M. G-C et pour le surplus à Mme JI-C, comme dépendant 
de la succession de leur épouse et mère décédée intestat, laissant 
pour seules héritières ses deux filles, Mme H-C et Mile M-C, étant 
récisé que Mme H-C avait acquis de sa sœur, Mlle M-C, à titre de 
Écitation, tous les droits de cette dernière sur l’immeub'e dont 
s'agit. Il lui demande quel est le droit qui doit être perçu sur la 
somme de 4.500.090 F, observation étant faite que Mme H-C ayant 

. acquis Les droits indivis de sa sœur à titre de licitation, cette der- 
nière, en vertu de l'article 883 du code civil, semb'e devoir être 
considérée comme ayant toujours été propriétaire de l'immeuble 
dans son entier et qu'en conséquence il ne semble pas qu'il puisse 
y'avoir, en ce qui concerne les dommages de guerre, reyente par 
une personne autre que le sinisiré. 


54. — 17 juillet 1951. — M. Temple demande à M. le ministre du 
budget si l'administration des contributions indirectes est fondée à 
exiger d’un garagiste le payement des taxes sur les transactions 
dès l’'encaissement d'un acompte à la commande, sachant que le 
redevable acquitte les taxes d'après les débits en application de 
l'article 97 de l'annexe III du code général des impôts. 


55. —-17 juillet 1951. — M, Temple cxpose à M. le ministre du 
budget que les sociétés françaises exploitant un service de pro- 
duclion, de transport ou de distribulion d'électricité à l'étranger, 
dans les territoires de la France d'outre-mer et dans les pays de 
protectorat, rouvaient se prévaloir des dispositions spéciales prévues 
par l'article 7 bis, paragraphe 2, second aiinéa du code géncral des 
impôls directs et de l'article 153, paragraphe 5, du code fiscal des 
valeurs mobilières, FN lui demande si ces dispositions sont toujours 
en vigueur, nonobstant l'omission qui en a élé faite dans le texte 
des articles 40 et 145 du code général des impôts. 


87. — 19 juillet 1951. — M, Pierre Courant expose à M, le ministre 
du budget que des entreprises spécialisées (charpentiers de navires) 
efleciuent à bord des navires des travaux d’accorage, en l'occur- 
rence: bers pour vettes, chalands, cadres et accors pour les véhi- 
cules, bardis pour les frets sujets à ripage, grains, elc., boxes pour 
les chevaux ou autres animaux, étayage du pont avec le faux-pont, 
Pour oblenir une bonne ïiaison et Cviter la déformation du pont 
supérieur en cas de chargement des engins très lourds; travaux 
qui ont done pour objet de fournir des produits qui s’intègrent 
aux navires et des travaux d'aménagement rendant ceux-ci propres 
à certains cg Ag Faute de ces opéraiions, les ravires ne pour- 
raient prendre la mer, sans compromettre leur sécurité, La factu- 
Tation, par ailleurs, est faite aux armateurs et aux consignataires. 
N lui demande si ces travaux peuvent bénéficier de l'exonération 
de la taxe de 14, 50 et de la taxe de 5, 50 prévue à l'article 271-120 
du code général des impôts, 





88. — 19 juillet 1951. — M, Pierre Courant expose à M. le ministre 
éget que la loi de finances du, 2: mai 1951 admet diverses 
déductions des revenus bruts; les unes, telles les primes d’assu- 
rance, ne prêtent guère à discussion; il n’en est pas de même de 
celle portant sur les frais de gérance et rémunéralion des gardes 
ei concierges, Sauf de très rares exceptions, Îl n'existe presque 





jamais, dans les propriétés rurales, de concierges qui ne soient 
que concierges; en général, ils sont, en même temps, jardiniers 
et souvent aussi gardes-chasse :l semble résuller de la lettre et de 
l'esprit de l’article 69 de ladite loi, que peuvent être déduils des 
revenus des propriétés rurales, en vue de l'assiette de l’impôl sur 
les revenus, tous les frais faits pour l'entretien et la conservation 
de la propriété, Si l’on applique ce critérium au cas du jardinier- 
garde on doit pouvoir déduire des revenus de la propriété, tout ce 
qui, dans sa rémunération est afférent à ses fonctions de concierge 
et de gardien de la propriété et même ce qui rémunère les travaux 
faits, non pour le bénéfice de l'occupant (légumex, fleurs, elc.) 
mais pour l’entrelien et la conservation de la propriélé elle-mèême 
(soin des clôtures et entretien des chemins et allées). Or, un 
contrôleur des contributions directes de Paris, inlerrogé sur ce 
point, a répondu d’une manière négative, I lui demande quelles 


sont, Sur Ce point, les intentions de l'administration et s’il en; 
sage éventuellement une solution Conforme aux intérêts des 
buables et aux intentions du législateur. 

89. — 19 juillet 1951. — M. Delcos expose à M. le ministre du 


budget que l'administration de l'enregistrement, se basant sur 
l’article 823 du code général des impôts, qui stipule expresséme 
qu'il s'applique aux marchands de biens et intermédiaires qui 
tirent profit de leur activité, prétend l'appliquer à un particulier 
qui vend par parcelles un terrain qui lui appartenait depuis long- 
temps, situé en bordure d’une voie publique, sans avoir accompli 
aucun travail d'aménagement de lotissement, et lui réclame la taxe 
sur le chiffre d'affaires, sous le prétexte que les ventes successive 
ainsi réalisées constituent l'habitude et le rendent passible de cette 
taxe, même s’il s’agit d’un seul terrain, et que ce particulier n'ait 
aucune activité commerciale, I lui demande si cette réclamation 
n’est pas contraire aux lexies imvoqués el si l'administration de 
l'enregistrement ne fait pas une extension abusive de ces textes, 
en exigeant notamment qu: le particulier en question fasse la 
preuve (négative et impossible à faire qu'il n'a pas eu l'int ni 
de spéculer lorsqu'il a acheté ce terrain il y a plusieurs à 

et que les circonstances économiques ne dui permettent l'édi- 
fier aujourd'hui les constructions qu'il voulait édifier lors de son 
achat 





90. — 19 juillet 1951. — Me Dienesch rappelle à M. le ministre 
du budget, qu'aux termes de l’article 273 du code général! di 
impôts, les producteurs sont autorisés à dédui ‘h * mo 
la taxe à la production applicable à leurs opérations, le monta 





de celle qui figure sur leurs factures d'achat des matières ou 
duits ne constituant pas un outillage et qui entrent, pour la tot 
lité ou pour une partie de leur élément, dans la composil di 
produits ou objets ultérieurement passib'es de ladite taxe. 1 
signale qu’en vertu de ces dispositions, lea fabr le ma 

de construction à base de ciment étaient, jusqu’à présent, auto 
à déduire de leur chiffre d'affaires, pour la détermination de l'assiette 
de la taxe à Ja production, la valeur des produits rentrant «4 

la composition de Teurs matériaux. Une décision récente de l'adn 
nistration tend à établir une distinction entre le eiment achelé en 
usine et celui acheté chez un grossiste et à n'autoriser le fabr t 
à opérer la déduction du prix du ciment que dans le cas où cel 
a été acheté directement en usine, à moins que, s'il s'agi 
ciment acheté chez un grossiste, celui-ci n'accepte de prendre la 
position de producteur. En outre, l'administration envisage d'a] 
quer ce nouveau régime avec un rappel de trois ans. Beaucoup 
de pelits fabricants vont être ainsi obligés d'effectuer des paiemet 
très élevés, qu’ leur sera impossible de récupérer sur leurs vi 

De plus, ceci entraînera une augmentation importante des | 
duits fabriqués à base de ciment. Elle Jui demande s'il n'y aurait 


pas lieu de revenir sur la décision en cause et de maint 
le ciment, les déductions qui étaient antérieurement a 


LS 

9%. — 19 juillet 1951. — M. Penoy allire l’atlention de M. ta 
ministre du budget sur la siluation des divorcés avant , Où à 
en charge une famille nombreuse et qui sont assimilés aux ca 
laires en malière d'impôt sur le revenu, et lui den | 


mesures peuvent élre cnvisagées pour un allégement des 

92. — 19 juillet 1951. — M, Louis Vallon expose à M, le minis’r 
du budget: 1° que suivant les dispositions de F'arlicle 211 du la 
général des impôts, les trailements, remboursements forfailair et 


autres rémunéralions alloués, d'une part, aux géran!s rmajorilaires 
des sociélés en commandites par actions et, d'autre part, aux ass 
ciés en nbm des sociétés de personnes et aux membres des as°0- 


ciations en participation, lorsque ces sociélés ou associalions 0 

oplé pour le régime fiscal des sociétés de capitaux, sont admis € 
déduction du bénéfice social à la seule condition que ces traile- 
ments et rémunéralions correspondent à un travail eflectil 
2 qu'aux termes de l’article 62 du méme code, les sommes ainsi 
retranchées du bénéfice imposable sont soumises à l'impôt sur le 


revenu des personnes physiques au nom de leurs bénéfici s, apres 
déduction des frais inhérents à l'exploitation sociale et efec!ive- 
ment supportés par les intéressés dans l'exercice de leurs fonctions ; 
Jo qu'aux termes de l'article 183, le taux de la taxe proportionnelle 
est de 18 p. 100; cependant, le troisième alinéa de cet article prévoit 
que ce. taux est réduit de moitié pour la fraction des revenus 
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n’excédant pas 200.000 F s'il s'agit notamment de traitements, 
salaires, pensions 11 lui demande si les bénéficiaires de trailements 
et autres rémunérations (lantièmes alloués en complément d'un 
trailement) répondant à toutes les exigences des articles 211 et 62 
peuvent, en ce qui concerne la taxe proportionnelle, bénéficier du 
taux réduit prévu par l'arlicle 153. 


114. — 20 juilet 1951 M. Charret demande à M. le ministre du 


budget, si la taxe lo e est due à l’occasion de ventes faites en 
négoce (achat et revente sans transformation) à l'Etat, lorsque 
{ ventes font l’objet de commandes portant la mention « en 
suspension de taxe locale, décret no 48-1986, article no 250 du Journal 


oucrel du 1°r janvier 1919 


115. ( et 1951 M. Hénault demande à M. le ministre 
du budget | Lion mple prendre à l'égard des firmes 
d touris es maritimes qui eflecluent des transports 

( et les ji voisines de la Manche, sans 
xe sur ! hiffre d’affaires. Il convient d'ajouter que 
‘ment caractérisé par l'édition 


s et la vente de billets par l'inter- 


158. 1 juillet 1951 M. Dorey demande à M, le ministre du 
budget si | olisatio paironaies payées au titre des assurances 
caure des représ | S d ommerce travaillant pour plusieurs 
fl ( irs, peuvent élu sidérées comme des frais généraux au 
Ji titr | ISSU cadres du personnel et, de ce fait, 


] pas êl ( dérées mime À} Cfices imposab.es 


159. — 2% juillet 1951 M. Joseph Wasmer expose à M. Île 
ministre du budget que, d'apr la note administrative no 2566, 
l'adm rat admet, aujourd'hui, les demandes en dégrèvement 

nts dont Je ioyer n’a pas subi 
au | 1 il oi du {er septembre 1948. Il ne 
mb pa louteux que ce dégrèvement est susceptible d’être 
m s ouvrières louctes par des employeurs, à 
a pas supporté les augmentations ci-dessus. 
ii demande confirmalk de ce fait et s'il suffira, dans les cas 
d espèce, de produire les justifications prévues par la note 2:60. 


204 — 26 juillet 1951, — M. Delcos expose à M. le ministre du 
budget « \ » 719 du le général accorde au donataire ou 
h er une on de d s de 100 p. 100, avec maximum de 
100.600 francs, pour chaque enfant vivant en sus du deuxième. II Jui 

L » le cas su | Lors d'une donation, le donataire avait 
qu LA 5 s,. li à nsi profité, au cas envisagé, d’une 
rédu | 000 francs, cl * inférieur au maximum applicable 
an ! ème enfant. Or, dans l'intervalle, entre la donation et le 
| jonateur, le troisième enfa t dévédé, Agé de moins de 
seize à de ! s0 qu’il existe à l’époque du décès les premier, 
d jatrié enfants. 11 lui demande: 1° quel est le mon- 
ma) m de rédu iccordé à l'héritier (20.000 francs, solde 
le la prem'ère réduction, ou 100.000 francs), en fai- 
it 1 | n, elle était effectuée, équivaudrait 
à l’annulü I » de la première réduction régulièrement 
lis l int | lcu! des réduc- 
tio devant s’ef! 1 10 » chaque mutation, i! est nécessaire, 
juis, que la quaiilé d'enfant vivant ne 

au troisième enfan:; qu’on ne peut 
subord eI )ctro je !a luclion anplicable à un enfant 
vivant, à ndition non rite dans la loi qu'il atteigne l’âge de 
Ê >» à } effet la n’assimile pas l'enfant vivant à l’enfant 
lé ins, mais au contraire l'enfant décédé après 
Ze arr l'enfant vivant. Il y a là une nuance très importante; 
Jo quelle 5 t Ja solu i le donataire avait eu, lors de la dona- 

un serait, depuis décédé, dans 
l'intervalle er | nati t le décès et si lors du décès le dona- 
taire avait encore trois enfants vivanls, savoir: les deux aînés et 
un autre enfant né postérieurement à la donation. 








205. — 26 juillet 19541. M. Maurice Fredet demande à M. le 
miaistre du budget <i un agriculleur, propriétaire de son exploi- 


tion, imposé suivant le régime forfaitaire, peut faire figurer dans 


les charges à déduire pour lélablissement de la surlaxe, au titr 
d'impôts directs et taxes assimilées (paragraphe V, alinéa de la 
feuille de déclaration): 14° ja contribution foncière des propriétés 
pà 20 Ja taxe sur le revenu net des propriétés bâties; 3° la 
contri in foncière des propriétés non bâties; 4° Ja cotisation pour 


rropriétés non bâties: 60 la contribution mobilière; 7° les 
taxes vicinales: a) sur la contribution foncière des propriétés bâties 
( jétés non bâties; b) sur la contribution mobilière; 8° la 
laxe sur les chiens; 9° Ja taxe pour la mise en valeur des landes 
de Gascogne. 


budget annexe des prestations agricoles; 5° la taxe sur le revenu 





206. — 26 juillet 1951.,— M. Gabelle signale à M. le ministre du 
budget le cas d’une veuve qui décède, laissant une fille mineure, 
La défunte avait souscrit une assurance-vie de 100.000 F au profit 
de sa sœur et, à défaut, de sa fille. L’intention de la défunte était 


de faire bénéficier sa fille de ladite assurance, mais étant donné 


son élat de minorité, elle pensait que la sœur, devenue tutrice 
dalive, était seule qualifiée pour recevoir ladite somme. Or la sœur 
renonce au bénéfice de celte assurance qui revient automatique. 
ment à la fille. 11 lui demande: 4° quel est, dans ce cas, le tarif 
exigible pour les droits de mutation (ligne coillatérale ou ligne 
directe); 2° tout étant de droit étroit en matière fiscale (et en 
l'absence de texte formel concernant la renonciation au bénéfice 
d'une assurance, il ne semble pas que Ja règle relalive aux renoncia- 
tions à succession soit ici appiicable [loi du 15 novembre 1943], 
surtout que l'intention de fraude doit être écartée), dans quelle 
forme, vis-à-vis de l’administration, doit être constatée la renoncia- 
tion par la sœur. 





207. — 926 juillet 1951. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
du budget qu’à la suite d'une vérification effectuée par le contrôle 
unique dans ure société anonyme, l'administration a réinlégré dans 
la masse des bénéfices imposables de la société, des sommes que le 
président directeur générai avait passé en frais généraux. et. qui 
avaient été investies dans une exploitation agricole personnelle. 
Le président directeur général se propose de régulariser la situation 
et de débiter son propre comple courant, lequel a toujours été 
créditeur et improductif d'intérêts, des sommes qu’il a ainSi pré- 
levées pour son exploitation agricole, Il demande: 19 si, pour la 
période antérieure à Ja réforme fiscale, l’administration est en 
droit de taxer lesdites sommes tant à J'I. R. V. M. qu’à l'I C. R.: 
2° si, pour la période postérieure à la réforme fiscale, l’âdminis- 
tration est en droit d'imposer la totalité de ces prélèvements, tant 
à la taxe de distributions qu’à la surtaxe progressive ou seulement 


‘ dans la mesure où la régularisation effecluée par l'intéressé rend 


son compte courant débiteur (art. HE C. G. LL). 





208. — 926 juillet 4951. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
du budget quelle mesure il compte prendre pour réparer l'injustice 
résultant des faits suivants: une société, ayant eu un exercice du 
1er octobre 1949 au 30 septembre 19%0, a payé, sur le bénéfice réalisé 
pendant celte période un impôt sur les sociétés au taux de 34 p. 100, 
Ladite société se voit réclamer, de plus, l’impôt sur les bénéfices non 
distribués de 10 p. 100 sur la fraction de bénéfice réalisée du 
4er octobre 1919 au 31 décembre 1949. Le bénéfice du quatrième tri 
mestre de 1949 est donc taxé à 44 p. 100. II en est de même pour, 
toutes les sociétés ayant clos leur exercice 1949 en cours d'année, 
qui se trouvent ainsi nettement désavantagées par rapport aux 
sociétés ayant clos leur exercice le 31 décembre 194, 





231. — 27 juillet 1951. — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre 
du budget que, dans une réponse du 20 octobre 1950, il a fait con- 
naitre que les immeubles ayant fait l’objet d’une mutation à l’occa- 
sion d’une opération de remembrement des exploitations rura'es ou 
de réorganisalion de Ja propriété. foncière agricole, effectuée 
en application de la loi du 9 mars 1941, eont définitivement 
affranchis de la taxe complémentaire exceptionnelle sur la pre- 
raière mutation, mais qu'il appartient aux parlies qui désirent 66 
prévaioir de celte immunité de justifier, pour chacune des parcelles 
considérées, de la réalité de la mutation invoquée. Il lui demande: 
{o quelles justifications il y a lieu de fournir pour satisfaire à cette 
réponse : 20 s'il ne faut pas considérer que, par le fait du remem- 
brement, il y ait toujours mutation, puisque, à la conception de 
l'échange forcé, la loi du 9 mars 191 a substitué celle de la 
réunion des parcelles en une seule masse suivie d’une nouvelle 
distribution; 30 si l’administralion de l’enregistrement est fondée 
dans son interprétation restriclive à percevoir la taxe en cas de, 
réunion de plusieurs parcelles en‘une seule et au cas où il a été 
attribué, au même endroit, à un même propriétaire, certaines par- 
celles qu'il avail déjà antérieurement. 


| 


i 





232, — 97 juillet 1951. — M. Raymond-Laurent expose à M. 16 
ministre du budget le cas suivant: une su&wession s'est trouvéai 
dévolue à une veuve pour l’usufruit, d’une part, et pour la nue! 
propriété aux frère et sœurs, d'autre part; il a été procédé aw 
parlage des biens dépendant de celte succession ét attribué en nug 
propriété, et sans charge de souite, aux frère et sœurs, uniquement 
des biens immobiliers. Les frère et sœurs, héritiers en 1 pe 
iriété, ont demandé, pour acquitter les droits de mutation, à béné 
ficier des dispositions de l’article 1441 du code de l’enregistremen 
(devenu, depuis, l’article 1721 du code général des impôts) et offer 
en garantie la fotalité des biens par eux recueillis dans celle suc 
cession. Le paragraphe 4 de l’article 402, annexe HI au C. G. I. 
sipule que la valeur des biens- offerts en garantie doit être a 
moins égale au double de la créance du Trésor, Or, l’administra 
tion de l'enregistrement prétend ne calculer cette estimation 
sur la va:eur en nue propriété des biens, en raison de l’exigibilit 
possible avant terme, par suite de cession par un nu propriéta 
L demande: pour ie cas prévu à l'avant-dernier paragraphe 
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RES 
J'article 1721 du C. G. IL. où les droits de mutation sont calculés sur 
la propriélé& entière des biens recueillis, si le quantum du double 
exigé par la loi ne doit pas être lui-même calculé de façon iden- 
tique, comme si les biens affectés n'étaient pas grevés d’un usu- 
fruit, et si, dans les cas particuliers où la totalité des biens recueillis 
étant affectés en gage ne représenterait pas tout à fait la garantie 
exigée par suite du quantum des droits), l’'administralion ne pour- 
rait envisager quelque tolérance dans l’appiication de l'articie 402 
susvisé, élant donné que, dans la négative, on arriverait à cette 
situation paradoxale que la totalité des biens recueillis par un 
héritier serait insuffisante pour gürantir les droits de lranemission 
de ces biëns dus au Trésor. 





246. — 31 juillel 1951, — M, Jean-Paul David demande à M, le 
ministre du budget: 1o le sens que l'administration allache aux 
vocables « insuffisance d'évalualion » de biens ou droits immobiliers 
contenues dans le texte de Ja loi no 51-644 du 2% mai 1954, organi- 
sant la publicité à l'égard des tiers en malière de mutations de 
biens imineubles sujettes a transcription; 20 si les dispositions de ce 
texte, qui comportent certainement une interpréialion restriclive 
malgré linlilulé de la loi, sont privatives aux fausses déclaralions 
pour insuffisan‘e d'évaluation, à lexclusion des insuffisances de 
prix au sujet desquelles . les foncliomnaires de l'enregistrement 
seraient tenus, comine par lé passé, à l'obligation de £arder le 
secret professionnel vis-à-vis des officiers ministérieis intéressés; 
3o si l’acception extensive n'est pas de nalure à gêner le contrôle 
de l'exactitude des déclarations, comme l'adhésion ou’ l'acquiesre- 
ment des contr'buables aux scumissions qui peuvent leur Ôlre pro- 
posées par les agents vérificsteurs. 


267, — © août 1931. — M. Achille Auban se référant à la réponse 
faite le 3 avril 1931 à ia queslion écrile n° 16.965 expose à M. le 
ministre du budget qu'un représentant de cartes anuitiples peut être 
considéré comme salarié par une de ses maisons el comme non sala- 
Tié par d’awtres. Afin d’éciaircir ia siluation, il lui demande si un 
voyageur: 1° rémunéré exclusivement à la commission et pourcentage 
sur les commandes venant, directement ou indirectement, de son 
secteur et arrivées à bonne fin; 20 visitant, à ses propres frais, son 
secteur Sans aucune jinsiiuü‘lion ou influence de son commettant; 
3° n'étant pas tenu de faire des rapports sur ses activités: 40 avant 
la représentation de plusieurs maisons doit être considéré comme 
salarié ou non. 





270, — 2 août 1951. — M. Charies Lussy expose à M. ie ministre 
du budget que l’administralion de l'enregistrement, d’après une 
circulaire du premier bureau, division centrale, C. A. 11 n° 32, pres- 
crit à ses agents l’imposilion comme bénéfices occultes au titre 
de V1, R, V. M. (actuel impôt de distribution) des sommes corres- 
pondantes aux recelles omises et constalées par le réhaussement 
reconnu pour le service des contributions directes, après avoir admis 
la possibilité d'abandon de la réclamation par la constitution ulté- 
rieure, par le contribuable, d’une réserve extraordinaire correspon- 
dante au montant des réhaussements L'administration fait état d'une 
note P, S. 16 en date à Paris duù 24 juillet 1950 pour supprimer ce 
pénélice. 11 lui demande s'il pourrait confirmer l'existence de 
ladite note qui n’a jamais été diffusée, et dont les contribuables 
ignorent la teneur. 





291. — 3 août 1951. — M, Hénault expose à M. le ministre du budget 
que le décret n° 51-308 du 8 murs 1951 a fixé les modalités de calcul 
de la fraction des bénéfices investis dans tes stocks, déductibles du 
bénétice imposable des entreprises, pour leur exercice clos en 1950. 
Aucune disposition, par contre, n'est prévue pour les bénéfices in- 
veslis dans les stocks, au cours de l’année 1950, en faveur des 
entreprises qui, pour une raison queiconque n'ont pas clos d’exercice 
au Cours de l’année 195%0. IL lui demande ce qu’il compte faire pour 
remédier äMæelte inégalité, 





299. — 7 août 1951. — M. Temple expose à M. le miistre du bud- 
get que certaines communes ont constitué un syndicat intercommu- 
nal en vue d’exploiter en régie la distribu‘ion de l’eau polable sur le 
terriloire du syndicat, que ces communes, ainsi que la société anté- 
rieurement concessionnaire de la distribution de Peau, ont apporté 
au syndicat l’ensemble des installations {usines élévatoires, réser- 
Voir, réseaux de canalisations, etc.) leur appartenant respectivement 
et nécessaires à l’alimentation en eau potable des territoires desser- 
vis, et Age termes du contrat, il est prélevé, chaque année, sur 
les recettes de ventes d’eau, pour la rémunération des apports sus- 
visés, une redevance égale à N x 8,90 x zx, dans laquelle N repré- 
sente le no#abre de mètres cubes d’eau vendus annuellement par le 
Syndicat et z le coefficient de variation du prix de l’eau en fonction 
des conditions économiques, cette annuité étant répartie entre les 
communes membres du syndicat et la société au prorata de la valeur 
des installations nee I1 lui demande comment il doit être fait 
application, dans le cas d'espèce, des dispositions de l’article 40 du 
code général des impôts: 1° dans l'hypothèse où une plus-value de 
cession serait réalisée: 2° en ce qui concerne le délai de remploi. 


een mn 








DEFENSE NATIONALE 


15 — 11 juillet 1951. — M. André Mutier demande à M. le secré- 


taire d'Etat aux forces armées (guerre) :i le hälinents 0 pés dans 
un chef-lieu de canton par la gendarmer.c do vent êl'e icrés 
comme « casèrnes » el, à ce litre, êlre compris da la zone 


protégée. 





56.-— 17 juillet 1951. M. Anéré-François Mercier cxpose à M. 1e 





ministre de la défense nationale la silualion faille à es calé- 
gories d'anciens miitaires de carricre dont ja pens a él juidée 
sur l’échelle ne 3, alors qu'en toute jusli elle au | e sur 
l'échelle ne ?. C'est ainsi que l'article 20 du décret du 17 mars 1949 
prescrit que les sous-oificiers en retraile ne pouvant ] er 
lificat, ni brevet ou dipiôme militaire, Se verront appliquer solde 
no 2 comme base de péréquation, à i'exc:usion des | et 4 
réservées aux brevelés ou diplômes miila | u 
cune assimilation ne sera admise, Or, il à « Û ja 
dernière guerre, de nombreuses sh à cs don! | | ent 
êlre brevetés ou certitiés, La fonctl'on 4 comptable, ] ecmnpie, 
en est une, Ln ma bal des S ma I { | 
31 décembre 1250 verra sa l ( com 
paraison, un ancien maréchal des ag Î retrailé de 
1920 ou 1925, jui aurait rempli les memes 10 chef 
comptable de batterie d'artillerie dans une garnisor dans des 
services de l'état-major, soit dans une Î| \ p- 
p.éance de Si J | d » 

etc.) se verra à r l'échelle - 

faire état d’un di e q Ï XIStait \ 

Il serait itile. er! } H nee, di Il | et 
du 17 mars 1949 (art. 20), afin de fa bénceti PA | > 
Ics mêmes catégories d'anciens mililaires de 


53. — 17 juillet 1951, — M. de 
la défense nationale que, pour 


"4 

cupation, ndemnité d'occupation (payabie en d Mark a 
été, à la date du 1% avril, rempläcée par une indem - 
tion (également payable en deustche mark); que, si le changement 
de dénomination de l'indemnité peut-être dicté par à isidéra- 
tions de polilique étrangère, il n'apparaît pas que cé [ 1 
puissent imfuer sur la quotité des indemnités; qui ependant, tel 
n’est pas le cas. En effet, si les personnels célibataires et 1 és sans 
enfants voient leurs indemnités majorées de 11 à 935 p. 1% n les 
cas, les personnels chargés de famille voient ces mêmes indemnités 
réduites dans des proportions atteignant 60 à 70 p. 100, le pourcentage 
de la réduction étant d'autant plus grand que la fan » est pius 
nombreuse, 1! demande quels ont été motifs q tte 
mesure portant un très grave préudice aux fan ( 

121. — 20 juillet 1951. — M. Joseph Renaud expos M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) je cas € ri ire de 
carrière, muté en date du 26 mars 1951, par la direction du } nel 
militaire de l’armée da terre, qui devait rejoindre sa 1 » affe 
tation le 15 avril 4951. Par billet d'hôpital, en dale du ril 1951, 
siyné dé son chef Ge €OTps et dau mm eécin [ { était 
hospitaiisé, à compter du 11 avrii 191, pour maladie tractée en 
service. Mais le 11 avril 4951, il était remis au m \ Cau 
alors qu'il était à l'hôpital, une feuille de déplacem gna 
de rejoindre sa nouvelle affectation, L’'intéressé est resté à l'hôpital 
du {1 avril au 14 mai 1951. A l'issue de son traitement, bénéficié 
d'une . convalescence de 45 jours et a été réhospilalis lu 4 au 
19 juillet 1951, afin de subir un nouvel ex méd rejoint 
sa nouvelle affectalion le 13 juillet 1951. Il lui der | | É 
téressé, étant hospitalisé le 11 avril 1951, titulaire G’un | t d’hô- 
pital signé de son chef de corps, en te du ril 1 pouvait 
êtré à la fois hospitalisé et mis en roule sur s ps à 
la même ‘date; 20 si l'intéressé devait continuer à | sur les 
contrôles de son corps et à bén'ificier des antages lernier 
jusqu'au jour où il a it sa nouvelle affectatior 

209. — 26 juillet 1951. — M. Alcide Benoit expose à M. le ministre 


de la défense nationale que, lors de la destruction de très grosses 
bombes allemandes à Maronvilliers-Marne en janvier 1951, par une 
entreprise agissant au comple de l'Etat (roudrerie nalionale de 


Saint-Médard) des dommages ont élé causés à de nombreuses habi- 
tations des communes environnantes, Ces dommages, pour un nom- 
bre important d'habitants (la plupart ouvriers, at ns, petits 
commerçants) sont inférieurs à 3.000 francs et, par conséquent, 
non indemnisés selon la loi du 28 octobre 1946, article 36. A lui 


| 1 


e prendre pour dédommager 


dispos tions il entend rendre 


demande: 1° quelles mesures il Comp 
les sinistrés visés ci-dessus; 2° quelies 
afin d’éviter le renouvellement de ces incidents profondément regret- 
tables. 


l 





210. — 26 juillet 1951. — M. Ramarony expose à M. le ministre de 
la défense nationale, la silualion d'un jeune homme, né en France 
de parents étrangers, mais résidant actuellement hors de France, qui 
serait convoqué à son ancienne résidence en France pour subir ke 
conseil de revision; et Jui demande quel moyen s'offre à lui, pour 
éviter d’être considéré comme insoumis alors qu'il a l'intention de 
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décliner la nationalité française; avec cette précision que l'intéressé 
se trouve actuellement sous les drapeaux de la nation étrangère sur 
le territoire de laquelle ji! réside et pour la nationalité de laquelle 


is a opté, 





249. — 21 juillet 1951. — M, de Chevigné expose à M. le ministre 
de la défense nationale qu'un ouragan d'une violence exception- 
nelle s'est abatlu sur le département des Basses-Pyrénées, dans Ja 
soirée du 11 juillet, causant des dommages considérables aux récoltes 
de nombreux viliages; que, de ce fait, dans bien des families Ja 
présence sous les drapeaux d’un ou plusieurs fils se fait durement 
*essentir; et lui demande «'il ne lui serait pas possible d’accorder, 
à titre tout à fait exceptionnel, des permissions agricoles ou une libé- 
ralion anticipée lorsque la situation des familles de ces militaires 
serait reconnue particulièrement digne d'intérêt après enquête des 


éervices autorisés, 


251. 91 juillet 1951, — M, Olmi demande à M. te secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) quelle destination il compte donner à 
l'immeub.e appartenant à la marine nationaie, situé à Villefranche- 
sur-Mer (Alpes-Maritimes )et connu sous le nom de « Hôtel de la 
Marine ». 11 lui rappelle que plusieurs questions écrites om été 
posées à ce sujet, notamment en juillet et novembre 1950. D’après 
les réponses faites à cette époque, la marine envisageait de céder 
cet immeub'e au service social de l’armée. Rien n'est fait à l’heure 
actuelle; celle transformation a d'ailleurs éoulevé d’unanimes pro- 
testalions, D'autre part, ia commune de Villefranche-sur-Mer attend 
depuis plus de quatre ans que :a marine wveuile bien donner une 
réponse définitive à la demande qu'elle a présentée. tendant à obte- 
nir la location de l'imnreubie en vue d'y installer un musée et d'en 
ire le siège d'œuvres de propagande pour la martine. 





800. — 7 août 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre 
de la défense nationale: 1° les mesures qu’il compte prendre pour 
diminuer jies heures de service des gardes républicains dont la charge 
devient véritablement exhorbilante, H rappelle que du 1 janvier au 
30 juin 1951, les gardes républicains ont fait une moyenne de 65 à 
7 les pointes de 98 heures et une moyenne 


1» heures par sermaine avec d 
semestrielle de 1.500 à 1.700 heures. Les sous-officiers de Ja garnison 


de Paris ne font actuellement que 45 à 55 heures par semaine. Ls 
rat libres tous les dimanches; 20 s'il pense que celte situation doive 
durer, el les mesures qu'il comple prendre pour y remédier. 

301. — 7 août 1951, — M. Marcel Ribère demande à M. le ministre 
de la défense nationale: 1° si un adjudant, chef de section, cassé 
] parlenance à un parti dit antinational, acquitté par Ja 
chambre civique, mais dont l'extrait du jugement n’a pas élé trans- 
Juis aux au'orilés militaires, peut envisager sa réintégration dans son 
grade antérieur; ?e dans l'affirmative, Les formalités à remplir pour 
wbten vite zéintégration. 


EDUCATION NATIONALE 


60. {7 juillet 1051, — M, Maurice Schumann expose à M. le minis- 
tre de l'éducation nationaie: 1° que le décret du 21 décembre 1921 
( vil emplois de dames sténo-dactylographes d’'LA, », exi- 


! 1 dipiôme au moins égal au brevet élémentaire et des 
connaissances en sténographie et dactylographie, le service pouvant 
comporter des travaux de calcul et de copie manuscrite; 2° que l'ar- 
rûté du 21 avril 1915 a suppruné les emplois de « darnes sténo-dacty- 
lagraphes d'IA, », laissant aux dames en fonction Jeur stalut à titre 
pérsonnel; 3° que la circulaire du 20 janvier 1949 a prescrit de leur 
attribuer le traitement des dames sténo-dactylagraphes des adminis- 
trations centrales ; 4° que le décret du 18 mars 1946 a, de même, sup- 
prin es emplois de « dames sténo-dactylographes d'académie », 
celles-cj ayant maintenant, elles aussi, le traitement des sténo-dacty- 
lographes des administrations centrales: 5° que le statut des sténo- 
dactvlographes des administrations centrales, décrets du 6 juin 1954, 
prévoit qu'ils sont recrutés après examen d'aptitude et examen «de 
sténo-dactylographie parmi les Candidats ayant le certificat d'études 
primaires ou ayant fait leurs études jusqu’à la classe de quatrième, 
et leur donne des possibilités d'avancement ; 6° qu'il y a donc injus- 
tice à assimiler aux sténo-dactylographes des administrations centrales 
les « dames sténo-dactylographes d'L.A, », recrutées à une époque où 
l'enseignement était moins répandu qu'aujourd'hui avec des titres 
supérieurs à ceux qu'on exige aujourd'hui, Il lui demande quelles 
mesures il Compte prendre pour assurer aux dames sténo-dactylogra- 
phes d'T.A., et d'académie un traitement et une retraite en rapport 
avec ce qu'elles pouvaient espérer lorsqu'elles sont entrées dans l’ad- 
ministration, 





211. — 26 juillet 1951, — M, Cogniot demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale; 1° quel est, pour toute Ja France, l'effectif 
exact, décormpté par communes, des instituteurs polonais, dits 
« indépendants », rétribués par le budget de son département pour 
donner quelques heures d'enseignement par semaine aux enfants 
des écoles publiques qui sont d'origine polonaise; 2° quel a été 





l'effectif des élèves pour chaque <ours de ce genre ouvert en 1950. 
1951; 3e combien d’heures d'enseignement chacun de ces institu- 
teurs a données en moyenne chaque semaine en 1950-1951; 4o quels . 
sont les diplômes et les garanties générales exigés de ces maîtres; 
5° sur quel taux est calculée jeur rétribution, 





212. — 26 juillet 1951. — M.-Cogniot demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° quel est le programme exact et délaiilé des 
cours d'été et autbres ogcupations du « Foreign Language Institute » 
de l’université de Michigan, actuellement suivis par les professeurs 
français titulaires de bourses Fullbright et Smith-Mundt; 2° quelle 
est la liste nominative des professeurs français agréés, pour ces 
cours, par l’ambassade des Etats-Unis à Paris, avec l’indicalion des 
établissements français où ils enseignent; 3° quelle est la liste 
nominalive des professeurs présentés à cette ambassade et refusés 
par elle; 4o quelle est la participation financière de l'Etat français à 


cette entreprise. 





233. — 27 juillet 1951. — M. Bardoux expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que le brevet élémentaire qui 
donne üroit d'enseigner, a, à peu près, le même programme que le 
brevet d'études du premier cycle. Il est, d’ailleurs, l'objet de compé- 
titions extrémement nombreuses. Il lui demande s'il ne pense pas 
que le brevet d’études du premier cycle devrait, au point de vue 
du droit à enseigner, être assimilé au brevet élémentaire. : 





272. — © août 1951. — M. Cogniot demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale quelles mesures il a arrêtées, quelles démar- 
ches il a entreprises pour faire respecter le principe laïque dans 
l'activité de l'U, N. E. S. C. O., principe manifestement violé pen- 
dant le 6° congrès de cet organisme, auquel le gouvernement fran- 
çais adhére, el cela, en particulier, lors de la réunion de clôture, 


le 11 juillet 1951. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


214. — 26 juillet 1951, — Mlle Dienesch demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux Sports Que]s 
sont les crédits qui ont été attribués au titre de la culture populaire 
et des mouvements de jeunesse au département des Côtes-du-Nord, 
et la part qui a été réservée à chacun des organismes bénéficiaires. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18. — {1 juillet 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il ne juge pas opportun 
de faire connaître, dès maintenant, que, comme l'an dernier, un 
délai supplémentaire de deux mois sera accordé aux sociétés qui, 
arrêtant leur inventaire le 30 juin, ne peuvent, en raison des 
vacances de leur personnel, établir leur déclaration de bénéfices 


avant le 30 septembre. 


19. — 11 juillet 1951. — M, doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s’il ne con- 
viendrait pas de prolonger le délai de trois mois imparti aux contri- 
buables pour bénéficier de la loi du 2% mai 1951, les intéressés étant, 
en fait, privés pendant les mois de juillet et août, des concours 
dont ils peuvent avoir besoin pour souscrire des déclarations sou- 
vent compliquées; 20 s’il n’est pas Re de suspendre, pendant 
la période envisagée, l'envoi, aux contribuables présumés, de récla- 
malions lancées au hasard {comme il a élé fait pour l'impôt de 
solidarilé), afin d'enlever aux déclarations reclificatives les avan- 
tages de la spontanéité. 

+ 


20. — 11 juillet 1951, — M. Solnhac demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, en cas de décès d’un 
débilant de tabacs, le stock de tabacs mis en dépôt et non payé, 
doit entrer en ligne .de compte pour l'évaluation forfaitaire du 


mobilier. 








21. — 11 juillet 1951. — M. doseph Wasmer expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’ensemble des actions 
d’une société anonyme, avec siège en Moselle, qui a élé mise sous 
séquestre en 1940 par les autorités d'occupation, ont été cédées par 
le séquestre allemand à des spoliateurs, personnes physiques alle- 
rmandes, qui ont transformé la société en société -en mom collectif 
allemande; que, de ce fait, les bénéfices réalisés par cette société, 
considérés, de même qu'en droit français, comme acquis au jour 
le jour, ont été assujettis à la fin de chaque exercice au titre de 
chaque associé en nom pour la part lui revenant dans les , 
à un impôt unique sur le revenu des personnes physiques (Einkom- 
mensteuer, englobant à la fois l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux et Der 9 général français) ; qu'après la Libération, 
la restitutim des bénéfices réalisés par la société spoliatrice a été 
prononcée, sous déduction des impôts allemands payés, par jugc- 
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gment au profit de la société anonyme qui a repris son exploitation. 


| demande quels sont les impôts français exigibles actuellement 
ur les distributions aux actionnaires de dividendes prélevés sur ces 
bénéfices reslitués; si par analogie avec la société en nom collectif 
française, eu égard à Ja taxation supportée sous l’occupation équi- 
valent aux B. I. C. et à la surtaxe progressive, il ne serait pas pos- 
sible d'effectuer ces distributions en franchise de tout nouvel impôt 
eu profit du Trésor français, c’est-à-dire en franchise de l'impôt 
eur les sociétés, de la taxe proportionnelle et de la supertaxe, 


22, — 11 juillet 191. — M. Christiaens demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires écon0m : 1° pour quelles raisons des dédoua- 
nements de balancelles d’oranges d'Espagne, en qualité « san- 
guines », ont été autorisés, le 11 mai, à Port-Vendres et à Sète, alors 
que ces importations étaient interdites par application de l'avis aux 
importateurs du 21 avril, qui prescrivait que seules étaient autorisées 
à l'importation les oranges « Vernas », à importer par frontières ter- 
restres: 2e si des sanctions ont été prises contre les responsables 
de ces importations frauduleuses, qui portent gravement préjudice 
à l'ensemble des importateurs français. 





61. — 17 juillet 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, lorsque l'exercice clos le 
31 décembre 1950 comprend les opérations de dix-huit mois, déduction 
doit être faile, pour l'application de la loi du 8 janvier 191, article 
premier, d’un tiers des résultats, en sorte que le taux de 34 p. 100 
ne frappe que les résultats de l'année 1950, 


62. — 17 juillet 1951. — M, Joseph Denais dermande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° comment doit s’appli- 
quer l’article premier de la loi du 8 janvier 1951 relevant à 34 p. 100 
l'impôt sur les sociétés pour l’exercice clos en 1950 aux sociétés qui, 
précisément pendant celte année 1950, ont modifié la date de clô- 
ture de leur exercice, en sorte que deux échéances sont tomhées au 
cours de l’année, (soit 31 janvier et 31 décembre ou 31 mars et 
81 décembre), et auquel] des deux exercices s'applique la loi; 2° Ja 
clôture au 31 décembre étant retenue, si la majoration proportion- 
nelle correspondant aux premiers mois de l’année doit affecter les 
résultats des onze ou neuf mois retenus. 


65. — 17 juillet 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles mesures il 5 
pere pour mettre fin au scanda'e des « promptes » dans les 
jureaux des hypothèques et de l'enregistrement, et si un court 
délai ne devrait pas être fixé (ce.ui même dans lequel sont déli- 
vrées les « promptes ») avec obligation de justifier de tout délai 
supplémentaire. 


68. — 17 juil'et 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affäires économiques: 1° quelles sont les obli- 
gations fiscaies d’un salarié qui, abandonnant son emploi, reçoit 
une somme importante contre engagement de ne pas donner son 
concours à une maison concurrente et s’il y a salaire ou vente d’un 
capital-travail; 20 s’il y a salaire, comment calculer l'imposition à 
Ja taxe proportionnele et à la surtaxe progressive. 


70. — 17 juillet 1951. — M. Lambert demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles sont lies dispositions 
qu’il compte prendre pour que les sinistrés de Senas (Bouches-du- 
Rhône) reçoivent les indemnités qui leur ont été promises à Ja 
suite de l'orage de grêle du 18 mai 1950, 


71. — 17 juillet 1951. — M. Pierre-Henri Teitgen demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle est la valeur 
dames Vs de la lettre écrite par l'inspecteur principal de l’enregis- 
rement à l'acquéreur d’un immeuble, pour faire connaître à cet 
acquéreur que S'il recennaissait volontairement telle insuffisance du 
prix d’acquisition déclaré, il ne lui serait réclamé que les droits 
simples à l'exclusion de toute pénalité, et si pareille notification lie 
l'administration, ou laisse au directeur départemental de l’enregis- 
trement, le droit de réclamer à l'acquéreur une pénalité. 





72. — 17 juillet 41951. — M. Pierre-Menri Teitgen demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il est possible 
au notaire qui a avancé, pour le compte de ses clients, le montant 
des droits et formalités d'enregistrement ou d'hypothèque, afférents 
à un prêt sollicité du Crédit foncier, de demander que les sommes 
dont il s’agit lui soient remboursées par mandat établi À son nom, 
dans le cas où le prêt n’a pas été, finalement, consenti. 





. 


73 — 17 juillet 1951. — M. Vergès signale à M. le ministre des 
Less vs et des affaires économiques que les fonctionnaires de la 
union venus en congé dans la métropole percevraient à leur 
rClour, pour la période passée à bord des paquebots, leur solde de 











congé, convertic en francs C. F. A., perdant ainsi le bénéfice de 
l'indice de correction de 1,635 qu'ils perçoivent dans leur départe- 
ment d'origine. Or, à l'aller, ces mêines fonctionnaires reçoivent, 
pour la durée de leur voyage, la solde en vigueur dans la métropole 
ei non leur traitement C. F. A. converti en francs métropolitains. Au 
cas où ce. fait serait exact, il lu: demande les mesures qu'i 

prendre pour remédier à cet élat de choses et pour rappeler à ces 
fonctionnaires les sommes qui ieur seraient dûes. 


74. — 17 juillet 1951. — M. Valentino demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques si des imsortalions d'huiles comes- 
tibles de provenance étrangère ont élé listes dans la métropole 


f 


entre le 1er juillet 1950 et le 51 mars 1951 et, dans l'affirmative, de 
faire connaître le tonnage et la valeur de ces importations, ainsi que 
le tonnage et la valeur des réexportalions faites à destination de ia 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion 





95. — 19 juillet 19341. — M. de Baudry d’Asson demande à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques pour queiles ral- 
sons les avertissements des impôts fonciers, patentes et 
délivrés, en Vendée, aux contribuables, sans enveloppe, ce qui 
permet à chacun d'en prendre connaissance et est raire à 
l’article 4661 du code général des impôts. 


et autres <ont 


96. — 19 Juilet 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quejles dispositions il 
compte prendre au sujet des coupons frappés de déchéance dans les 
termes de la lai du 3 février 1943, alors que les dernières disposi- 
tions concernant le C. C. D. V. T. conduisent à celte contradic- 
tion: le payement des coupons antérieurs au 4 janvier 1949 est 
refusé à quiconque à déposé tardivement ses titres en C. C. D. V.T., 
mais il est effectué sans difficulté par la société débitrice à qui- 
conque a, en violation de la loi, conservé ses titres, sous la seula 
réserve de la prescription quinquenna:e, 


98. — 19 juillet 1951. M. Estradère expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que les agents du service 
des domaines de la Réunion ayant subi un concours de Ja 3° série A, 


wévu par l’arrêlé n° 520 du 28 avril 1938, portant codification de 
Farrété n° 676 du 14 juin 19%, et appartenant, en conséquence, à un 
cadre supérieur de l'administration locale, n’en ont pas moins été 
intégrés dans un cadre BR de l'administration métropolilaine de 
l'enregistrement et des domaines, en :aison de Ja transformation 
en départemeni de l’ancienne colonie de la Réunion, I} demande la 
raison pour laquelle ces agents ont subi un traitement différent de 
ceux de leurs collègues, agents du cadre principal des administra- 
tions locales des contribu‘ions directes el des douanes ayant subi 
le concours de la 2e série C et également de certains commis prin- 
cipaux des contributions indirectes, classés comme provenant d'un 
concours de la 2° série A; le niveau de ces deux derni oncours 


étant inférieur à celui de Ja troisième sé A dont proviennent le 
agents du service des domaines intéressés, leurs coitès "en « 
pas moins été intégrés dans le cadre A de l'administration métro- 
po:itaine, 


99. — 19 juillet 1951 M. Penoy demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° les conditi dans les 


quelles les sociétés de musique populaire sont auto es à con- 
tracter des emprunts IL prétise qu'il serait souha ble pour le 
développement de cet art que lesdites sociétés pu 

mêmes conditions que les sociétés sportives, bénéficier d prêt 
des caisses d'épargne; 2° quelles sont, éventur!lement, les inten- 


tions de l'administration des finances à ce sujet. 


118. — 20 juillet 1951. M. Paquet exp05e à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d’un scieur établi dins 





l'Isère, dont l'inspecteur des finances avait vérifié Ja té 
pour s'assurer de l’exactitude de ses déclarations en Ji- 
cation des taxes sur le chiffre d'affaires. Cette vérifi ait 
sur trois années, Sur toute cette période, l'agent a 
relevé une insuffisance de droits de 9.510 francs: encore s'agissait-il 
de factures portées en comptabilité, mais omises dars la décla- 
ration; la bônne foi était donc visibie., A cette époq \dn 

tration centrale avait linsjruction d'appliquer simpiem:nt les - 
rêts de retard pour les insuffisances de droits peu importantes; ce 
cas sernble être de ceux qui pourruient mériler un \lesure de 
bienveillance de la part de l’admin'stralion, d'autant que d’autres 
contribuables en ont bénéficié dans la région à la même époque. 
Or, malgré ces instructions supérieures, l'inspecteur a fait signer 
une reconnaissance d'infraction le 16 novemhre 1948 € sclamé 
une pénalité de 8.000 francs a:ors que l'amende ne pouvait dé] r 
3.000 francs. En répouse à une demande d'alténuation de cette 
pénalité, le contribuable voit établir à son encontre un titre de 
perception pour la somme de 19.020 francs, ce qui représente le 
maximum de la pénaité € pareil cas. Ayant fait opposition à 
ce titre de perception, l'affaire se trouve actaellement pendante 


' 
1 « 
devant le conseil de préfecture. I] lui demande si, en droit, l’admi- 
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nistration a le choix entre les simples intérêts de retard et Ja 
pénalité du double droit (il y aurait donc deux poids, deux mesures) 
et si les circulaires de l'administration peuvent être appliquées 
ou négligées par les agents de T'administralion. 





164. — °?4 juillet 1951. — M. doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques de préciser dans 
un texte officiel les décisions prises, suivant sa lettre n° 1:09 du 
90 avril 1951, en ce qui concerne les obligations fiscales de toute 
personne louant en meublé une partie de son habitation person- 
nelle, de telle sorte que les intéressés soient informés avant 


d'accueillir les appels qui pourraient leur être adressés en faveur 





165. — 2; let 4951. M. Cosnat demande à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques les raisons pour lesquelles les 
d forêts de la Charente-Maritime perçoivent leurs 





Pi iX €l L - ] 
inoluments chaque mois avec un retard allant, parfois, jusqu'à dix 
jours et pius el mesures qu'il entend prendre, de concert avec 
M. le m tre de l'agriculture, pour que le payement soit effectué 
régulièrem le dernier jour du mois, 
166. 21 let 1951. — M, Henri Grimaud expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que l’article 79 de la loi du 
B août 1947 a autorisé l'octroi d'avances du Trésor aux fonctionnaires 
de l'Etat ur l'acquisition d’une voiture automobile lorsque £ce 
| ( ns ire à l'exécution de leur service. Il lui signale 
eur à recu de la régie nationale Renault avis que ia 
à CV demandée pourrait lui être livrée six mois après versement 
mportant engagement ferme de commande. Il lui 
: percepleur peut, dès maintenant, adresser sa 
son supérieur hiérarchique; 2° si, comme le 
3-00001 de la direction du Trésor en date du 
‘u de cette demande que le trésorier- 
] no r 4 n au bénéficiaire, fixant notam- 
] ni t de l’avai onsentie et les délais de rembourse- 
1! le versement de cette avance n'ayant lieu effectivement que 
{ ul + 90 quelles sont les voies de recours 

nse de son supérieur est dilatoire 
ne intit r'itude de percevoir l'avance indispen- 
ble, au moment opportun, à la livraison du véhicule; 4e si ies 
délégat s de crédits faites, au titre desdites avances, aux trésoriers- 
nt limitées ct, dans l'affirmative, selon quelles 


——_— 


167. 9, juillet 1951. — M. Dorey demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques si les cotisations patronales payées 
au titre des assurances cadres des représentants de commerce tra- 
vaillant pour plusieurs employeurs peuvent être comprises dans le 
calcul des prix de revient des articles fabriqués par ces employeurs 


et destinés à la vent 





215. 96 juillet 1951, — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pourquoi, au poste 
frontière de la Cure (Jura) les automobilistes arrrêtés devant le 
bureau de la douane élaient obligés, l’an dernier, de retourner sur 
leurs pas pour aller chercher, à 60 ou 80 mètres, dans une petite 
maison, une feuille jaune de tryptique vendue 10 francs, tandis 
qu'au poste de douane de Douvaine, cette même feuille était remise 


gratuitement, à ce même bureau. 


216. — °6 juillet 1951. — M. de Léotard rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les plaintes plus ou moins 
justifiées des salariés en général au sujet de l'inégalité de traitements 
pouvant exister entre le personnel du secteur privé et celui de cer- 
faines grandes entreprises placées sous le contrôle de l'Etat. Il lui 
demande: 1° que] est le nombre de postes rémunérés à plus de 
4 million, 1.500.000 et ? millions: a) à la Société nationale des entre- 
prises de ‘presse; b) à la régie Renault; c) dans les assurances; 
d) dans les grandes banques: 2° à titre comparatif, quel était le 
le nombre de ces mêmes postes en 1939 et 1951, sauf bien entendu 
pour la S. N. E. P, qui n'existait pas avant la guerre. 





17. — 96 juillet 1951. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont les ministères 
ei les organismes administratifs et financiers qui accordent à leur 
personnel, soit: {eo un treizième mois de salaire en décembre; 2° un 
treizième ou un quatorzième mois de salaire en décembre ou en 
juillet; 3° une allocation de vacances ou de fin d'année fixe ou 
variable selon le nombre d'enfants à charge. 


—— 





218. — 96 juillet 1951. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles sont les entreprises 
régies de l'Elat ou entreprises en dépendant, qui 


nalionatiséeés, 


accordent à leur personnel, soil: 4° un treizième mois de salaire 





en décembre; 2° un treizième et un quatorzième mois de salaire en 
décembre ou en juillet; 3% une allocation de vacances ou de fin 
d'année fixe ou variable selon le nombre d'enfants à charge. 





219. — 26 juillet 1951. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'une société 
anonyme immobilière propriétaire d'immeubles sinistrés par faits de 
guerre qui n’a perçu, à ce jour, aucune indemnité de l'Etat pour 
la réparation des immeubles endommagés et la reconstruction des 
inmeubles détruits; les indemnités qti lui seront versées ultérieu- 
rement ne couvriront, d’ailleurs, qu’une partie de l'ensemble des 
travaux à prévoir. D'autre part, la société en cause a réalisé sur 
la vente d'un immeuble non sinistré une plus-value qu'elle s’est 
engagée à réinvestir conformément aux dispositions de l’article 40 du 
code général des impôts. Elle lui demande: 1° s'il est permis à 
celte société de considérer que le remploi prévu par ledit article 
a été eflectivement réalisé en ce qui concerne: a) la totalité des 
sommes payées en l’acquit de travaux de reconstruction déjà effec- 
tués sur Certains de ses immeubles sinistrés; b) la totalité des 
somines versées à titre d’acomple à des entrepreneurs pour des 
travaux de reconstruction qui n’ont pas encore reçu un Commence- 
menti d'exéculion; 20 si lc délai de remploi de trois ans prévu par 
l'article 40 du <ode général des impôts ne pourrait étre prorcgé 
jusqu'après encaissement des indemnités pour dommages de 
guerre dues par l'Elat, 





236. — 27 juillet 191. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le Cas d’une 
société anonyme immobilière qui a pour objet, d’après ses statuts: 
« l'acquisition de ‘ous immeubles, la gestion, ladminislration et 
l'exploitation des imineubles acquis par la société, par leur location 
ou par tous modes quelconques, leur entretien, leur transforma- 
tion par toutes constructions nouvelles et, généralement, toutes opé- 
rations mobilières ou immobilières se raltachant à l’objet social », 
La société en cause élail, en fait, propriétaire de huit immeubles 
acquis de 1939 à 1943 ct donnés en location. L'un d'entre eux a été 
vendu avec plus-value. Elle fui demande si cette plus-value peut 
béné'icier du régime spécial de taxation institué par les articles 152 
et 219, alinéa 3, du code général des impôts à l'égard des plus- 
values provenant de la cession des élfments de l'actif immobilisés, . 
soit en fin d'exploitalion, soit en cas de cession partielle d’entre- 
prise. 





233. — 27 juillet 1951. — M. Draveny demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques si la circulaire n° 112 M/F 2 du 
23 mars 1948, mise à jour au 20 avril 1948; émanant du contrôleur 
d'Etat, chef du service du contrôle administratif et financier des 
groupements, et relative aux avantages accessoires accordés aux 
personnels des Organismes para-administralifs, est toujours en 
vigueur. 





239. — 27 juillet 1951. — M. Villard demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: 1° s’il peut lui faire connaitre les 
différents éléments qui delerminent actuellement, les prix de vente 
à la consommation des produits suivants: pain, lait, viande et vin, 
à Ssavojr: prix à la production. Marge des différents intermédiaires. 
Part du détaillant, Part de l'impôt pour l'Etat, pour le département, 
pour ia commune. Autres taxes s’i: y a lieu; 2° s’il peut lui donner 
les mûèmes renseignements pour l’année 192 ou 1939. 





252. — 31 juillet 1951. — M, Joseph Denais demande à M, le minis. 
tre des finances et des affaires économiques comrnent se justifie la 
prétention de certains contrôleurs des contributions de souinettre 
aux droits de patente, par application de la loi de 1880, les paten- 
tables qui, ne disposant d'aucun empiacement fixe dans un garage, 
remettent simplement leur voiture à ja garde d’un tiers. 





253. — 31 juiliet 1951. — M. Rey expoce à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le décompte de blocage el 
de prestations d’alcoo: a été fixé, par l'administration, sur la base de 
la récolle de 1950 et se permet de faire remarquer: 1° qu’un tel 
calcul parait non conforme aux articies 63 et 81 du statut viticole 
prescrivant d'élakhiir le décomple d’après la moyenre de production 
et de rendement des trois récoltes 1947, 1948, 1919; 2o que l’admi- 
nistralion, en agissant ainsi, s’est conformée à un décret qui, en 
aucune manière, ne saurait moäifier la loi. Il lui demande quelies 
mesures ii compte prendre: 1° pour faire cesser l'illégalité d’une 
telle décision; 2° pour que les décomptes de blocage et de presta- 
tion d'alcool basé sur Ja récolte de 1950 soient reconsidérés. 





259. — 31 juillet 1951. — M. de Chevigné demande à M. le ministre 
des finangçes et des affaires économiques quelles sont les formalités 
que doit accomplir le détenteur d'un bon de réquisilion délivré pat 
les autorités d'occupation, concernant « une réquisition d'usage », 
pour obtenir le payement des services relatifs à cette réquisition. 
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213. — 2 août 1951. — M. Max Brusset altire l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur le fajt que 
l'article #4t de la loi du 19 octobre. 1916, fixant le nouveau statut 
général des fonctionnaires, prévoyait que des décrets constituant les 
statuts particuliers à chagée administration ou service devraient 
intervenir dans les six mois de l'entrée en vigueur du statut général. 
ur, plus de quatre ans se sont écoulés sans que tous les décrets 
prévus aient été pris et publiés, ce qui porte un grave préjudice à 
certaines €atégories de fonctionnaires et particulièrement à eeux 


ressortissants de l'administration des finances. 11 demande quelles 
dispositions ont été prises pour pouvoir faire paraitre les décrels 


restant à intervenir, 





274. — 2 août 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, dans les communes où 
la loi du 4er septembre 1918 n’est pus applicable, il est possible de 
recourir, poux régler les différends entre redevables et contribu- 
tions directes, à la Comparaison de Ia valeur locative telle que 
réglée par les décrets du 22 novembre 1918, du 10 décembre 1918 
et du 13 juin 1949. 





276. — ? août 1951. — M. Le Roy Ladurie demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques pour chacune des années 
4949 et 1930: to le montant total! des droits de douane perçus à l’im- 
portation ; 2° Ja répartition de ce montant tot entre les divers 
groupemente d'utilisation désignés dans la statistique du commerce 
spécial publiée mensuellement au Journal officiel. 


_——….. 





277. — 2 août 1951. — M. Jean-Paul Palewski demande à M, le 
ministre des finances et des si la dette de 
l'administrateur d’une société anonyme envers ladite société, et 
résultant d'achat de marchandises, est déductible du passif de la suc- 
cession de cet administrateur, si les héritiers sont en mesure de 
faire la preuve de la dette en produisant une copie collationnée, éta- 
blie par un notaire, des écritures comptables de la société, 





278. — 2 août 1951. — M. Jacques Bardoux signale à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires les anomaïies suivantes dans 
les prix fixés: le cuivre neuf électro coûte 230 francs :e kilogramme. 
Lorsqu'il s’agit de deuxième fusion et de vieux métaux, le kiïo- 
gramme monte à 330 franes. Le zinc thermique vierge coûte 
453 franes le kilogramme, le, zinc deuxième fusion 195 francs. Le 
plomb vierge coûle 131 francs le kilogramme, le plomb, deuxième 
fusion 153 francs. Il Jui fait remarquer qu'il suffit de débiter les 
métaux neufs en petits morceaux et de les revendre comme vieux 
mélaux pour gagner des sommes énormes. Il lui demande s’il compte 
examiner cette situation et, notamment, s'il n’envisage pas une 
réforme à apporter dans le prix des métaux, 





292. — 3 août 1951. — M, Caillavet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires iques qu'aux termes de Particle 12 de 
la loi du 21 avril 1832, est passible de la contribution mobilière, tout 
habitant français eu étranger de l’un ou l'autre sexe, s’il jouit de ses 
droits, que, selon un arrêt du conseil d'Etat (9 décembre 1932) 
jouir de ses droits ne signifie pas avoir la pleine jouissance de ses 
droils civils eu politiques, mais seulement de disposer de moyens 
d'existence personnels et suffisants, qu’ils proviennent d’un patri- 
moine ou de l'exercice professionnel. Or, par la faillite, le. failli 
est déchu de tous ses droits civils et politiques et, par l'effet du 
desaisissement, il ne dispose plus d'aucun moyen d'existence. En 
conséquence, pendant tout le temps que durent les opéralions de 
faillite, la contribution mobilière réclamée ne peut être réglée 
qu'en la prélevant sur l'actif de la faillite, gage de La masse des 
tréanciers, et, si paradoxal que cela puisse paraitre, pendant que 
durent les opérations de liquidation, €e sont, en définitive, les 
créanciers qui, indirectement réglerent cette contribution, parce 
que leur débiteur ne jouit pas de ses droits, sans, cependant, pou- 
Voir être déclaré indigent. Il lui demande: 1° si la contribution 
essentiellement personnelle est due par un failli et, dans l’affirma- 
tive, si celle<i peut être récupérée sur l'actif, ou, au contraire, 
si elle constitue une dette personnelle à ce dernier; 2° lorsque 
le failli est une femme mariée en puissance de mari (séparée de 
biens) mais vivant ensemble, qui, au regard du fisc. doit supporter 
celte contribution mobilière, le mari ou la femme ? 





302. — 7 août 1951. — M, Bichet appelle l’attention de M. le ministre 
finances et des affaires économiques sur la situation indéterminée 
dans laquelle se trouvent un certain nombre d'orgin:smes de mutua- 
lité socinle agricole et de mutualité agricole au point de vue de 
l'application des règles de cumul inies par le décret-li du 
2 octobre 1936. En vertu des textes lementaires actueltement en 
Vieurur les règles de cumul scnt applicibts aux personnels des 
caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles visées aux articles 
et suivants de la loi du 8 juin 1949. Par contre, elles ne sont pas ap}li- 
cables, en vertu d’une cirgulaire du 40 mars 1948, au personnel des 
Par ymutuelles d'allocations familisles agricoles visées aux 
articles 2 et suivants de la loi du 8 juin 1949, En dehors de ces deux 








catégories d'organismes, aucun texte ne précise si les mêmes règles 
sont applicables ou non aux diveis organismes mutualisles agricoles, 
qu'il s'agisse des caisses d'assurance ou de réassurance mutueile agri- 
cole visées à i’article fer de la loi du 8 juin 1919, des caisses centrales 
de réassurance mutuelle agricole, des unions ou fédérations de mulua- 
lilé agricole, de le. caisse centrale de secours maluel agrico'e, des 
caisses centrales d'alocations familiales mutuelles agricoles, des 
caisses régionales de .rédit agrico:e mutuel ou de l'union des caisses 
centrales de la mutualité agricole visées aux articles 19, 16 et 17 de 
ladite loi H Jui demande: fe s’il ne lui paraît pas opportun que 
soient explicitement désignés dans un texte réglementaire ceux des 
organismes énumérés ci-dessus dont les personnels sont soumis ou 
non aux règies d'application du cumul; ?° si ces différemes 
1 


« muluelles », ou certaines d’entre elles seulement, peuvent être 
considérées comme « sociélés mntualistes civiles » visées par le msdi- 
ficatif no 2 du 19 novembre 1918 à la circulaire du 10 mars 19%18 


304. — 7 août 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques comment éviler le double 
payement de ia taxe à la produclion lorsqu'une socitié utilise pour 
sa fabrication, soumise à la taxe, des malières premières qui, prave- 
nant d’un fournisseur non producteur, ont payé e,ies-m'me la taxe 
sans que celle-ci puisse être récupérée. 

305. — 7 aoûl 1951. — M. Minjoz demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques l'effectif du perso de Ja 
caisse des dépôts et consignations en 1900, 1920, 1958 e{ 1950 

306. — 7 août 19351 .— M. Jacques Bardoux altire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sur la cormparai- 


son des prix à la production et au détail pendant les deux derniéres 
années de taxation et les deux années suivantes, en ce qui concerne 
la viande, à Clermont-Ferrand. 

(Le tableau ci-dessous est dressé par les sers 
du Puy-de-Dôme.) 


ices de la préfecture 














| 
TAXATION | HORS TAXATION 
2/48 1 2/49 2'30 2/50 | G/N1 
[——|- . 
| 
Bœuf: prix à la production. 109 | 115 | 100 120 120 
Prix au détail (rumsteck). 920 | 3 00 6.4 700 
Veau: prix à la production... XX) 190 2iK) 230 2:40 
Prix de détail (escalopes). 100 | 100 | 550 | 300 14) 
| 








1 Jui fait remarquer l'importance de la hausse des prix de détail 
entre février 1950 et juin 1951. Or, après enquête, il résulte que 
cette hausse n'est pas le fait des intermédiaires, En eflet, les pou- 
chers détaillants de Clermont-Ferrand ne s’approvisionnent chez 
les chevillards (its sont au nombre de 3 à Clermont-Ferrand et 
14 à Riom) seulement pour certains morceaux qui leur ananquent, 
mais non pour des bêtes entières qu'ils achètent directement aux 
producteurs L'augmentation à la production, entre février 1956 et 
jui 1951 pour le bœuf, comme pour le veau, n'est que de 30 p. #00. 
Au détail, elle est de 45 p. #00. H lui demande s'il ne pense pas que 
l'augmentation des charges tiseales a exercé une influence directe 
sur fa hausse des prix de détail. 


327. — 8 août 1951. — M. Bergasse expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, dans toutes les adiminis- 
trations financières dépendant de son ministère, tous les communs ou 
commis principaux ont eu Jeurs emplois transformés en emplois de 
contrôleurs ou de contrôleurs principaux à dater du 1er jinvier 1948, 
et avec une bonification de six ans. Seuls, les commis ou commis 


principaux! du contrôle et des enquêtes économiques, venent tous 
des administrations financières (contributions indirectes ou douar s) 
n'ont pas eu leurs emplois transformés en emplois de contrôteurs 
ou de contrôleurs principaux. Celle siluation ne pourrait se pro- 
longer, car elle porte aux agents en question un préjudice grave 
qui les place dans une situation très inférieure à celle de jeurs 
anciens coJègues. Il lui demande les raisons de celte anomalie et 
si céinpte y; remédier. 


325. — 8 août 1951. — M. Deixonne allire l'attention de M. te 
ministre des finances et des affaires économiques sur les fréquentes 
anomalies de cole enregistrées sur les champs de course. On tes 
explique par l'intervention des paris du P. M. U. Mais celle exgli- 
cation reste vague et incontrôlable. Or l'administration aes finences 
vient de procéder à une vérification approlondie de la gestion du 
P. M. U. 1! lui demande: 1° s’il ne. serait pas nécessaire de publier 
le rapport auquel a abowti cette enquête: 20 si l’on peut espérer qne 
les -sommes engagées chaque jour au P. M. U. seront incorvorées 
à læ masse, que le calcul de leur répartition sera soumis à des 
règles précises, automatiques même, et qu'il fera L’ »bjet d'une sur- 
veillance de la part d’un organisme otficiel. 
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INDUSTRIE ET ENERGIE 


27. — 11 juillet 1951. — M, Joseph Denrais demande à M. le minis- 
tre de l'industrie et de l'énergie quelies mesures sont” prévucs 
pour assu’er l'approvisitonnement en charbons et en cokes des foyers 
domestiques et de la pelite industrie de la région parisienne, alors 

s du tiers des cokes de Gaz de France sont expédiés à la 
œi à ‘électrochimie des Alpes et des Fyrénées, et que 
les réceplions de charbons d'importation dans la région parisienne 
ont, pendant la première moitié de la présente année, été inférieures 


aux prog:ammes de plus de 60 p. 100. 


275. — ? août 195!. — M. doseph Benais demarde à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie de quelle utilité présente est la 


survivarn de la commission nationale interprofessionneile d’épu- 
ration, qui, depuis deux ans, changeant si fréquemment d'adresse 
qu el parfois introuvab'e, occupe actuellement 16, rue Auber, 
trois iux dans lesquels on-ne rencontre habituellement qu’un 
seul employé, fort occupé à rédiger son courrier personnel, sans 
qu'il ait d'ailleurs, ainsi que ses collègues, d'autre fonction à -exer- 
cer d CILVI un imprimé aux sociétés se proposant de sou- 
mission nt in marché de l'Etat, 
INFORMATION 
315. 7 août 1991 M. André Le Troguer expose à M, te ministre 


de l'information que certains propriéiaires, se basant sur une inter- 
prélalion restrictive de l'article 72 de la loi du 1 seplembre 1948, 
s'opposent à l'installation, par les locataires, sur-le toit de leurs 
imineubles, des antennes destinées à la réception des émissions 
de télévision et demande: 1° si on doit. interpréter l'arlicle 72 de 
la joi susvisée comme pouvant permettre aux locataires de faire 
nonobstant l'opposition des proprictaires, 





installer lesdites antennes 
l'article 72 autorisant l'installation de l'électricité sans mentionner 
la télévision, a!ors que le législateur ne pouvait le mentionner à 
l'époque; 2 ans la gative, si on pourrait envisager la promui- 
galion du cahier des charges déposé depuis plus d'un an au ministère 
des postes, télégraphes et téléphones, et fixant les modalités rela- 
lives au fonctionnement normal des postes récepleurs de téjévision. 
310. 7 août 1951. — M. Marc Dupuy signale à M. le ministre de 
l'information, qu'en vertu de l’artice 2 de la loi du 30 juillet 1949, 
peuvent ] ficier de la réduction de 623 p. 109 de la redevance 
radiophonique, les détenteurs de poste: 1° qui remplissent les con- 
ditions d'exonération de la contribution mobilière (art. 17 de la loi 
ne 46-1990 du 13 septembre 1946 inséré dans le code général des impôts, 
article 1453%5;, c'est-à-dire igés de 65 ans au 1° janvier de l’année 
d'imposition 1 atteints d'une infirmité ou d'une invalidité les 
empéchant de subvenir par leur {ravail aux nécessités de l’exis- 
ten 20 q lis] t de ressources annuelles inférieures à celles 
pré ir l'allocation aux vieux travailleurs salariés soit, actuelle- 
ment 4180000 F, pour une personne seule et 216.04 F pour un 
ménage . 7 de la loi 49-922 du 13 juillet 199 se référant à 
l'art. », razraphe 1er de l'ordre du 2 février 1945, aujourd’hui 
modifié). ll ressort de texte qu'un mutilé civil ou du travail, 
mais non imutilé de l'oreille, de 20 ou 30 ans par exemple, au taux 
d'invalidi nférieur à 100 p 100, mais ne pouvant toutefois « subve- 
nir par son il aux ssités de l'existence » (les deux circons- 
tanres 1 nt pas contradictoires, ainsi que l'a jugé la commission 
régi le pnel de té sociale de Pari 28 juillet 1950 - BJ. 
FNOSS 29-1074 F2 41 et avant des ressources inférieures à 
480.000 F ne peut pas bénéf cier de l'exonération totale de la rede- 
vance prévu ir l'article 2 du décret du 27 février 1940, mais par 
contre, peut bénéficier de l'exonération partielle de 62,5 p. 100 puis- 
qu'i! remplit les conditions de l’article 17 de la loi du 13 septem- 
bre 196. Or, les services de redevance de la radiodiffusion française 
excluent du bénéfice de la réduction partielle cette catégorie 
d'intirmes ou d'invalides lorsqu'ils sont âgés de moins de 60 ans, 
alors que ledit article 17 qui concerne la contribution mobilière ne 
£xe absolurnent ancune limite d'âge fl lui demande les mesures 
qu'il entend prendre pour que la loi du 30 juillet 1919 soit intégra- 
lement appliquée par les services de :a redevance radiophonique. 
311. — 7 août 1951. — M, Soustelle expose à M. le ministre de 
l'information que le service de nouvelles télégraphiques distribué 


à l'étranger, pendant la campagne électorale, par l'agence France- 
Presse, s'est regrettablement éloigné .des règles -d'impartialité qui 
auraient dù présider à son fonctionnement, Sous couleur de fournir 
des informations, ce service s'est consacré à faire l'apologie des 
artis dits « de la majorité » et à diffuser systématiquement toutes 
es déclarations, citations de journaux, ete., hostiles à l'opposition. 
Celte partialité a provoqué des réactions assez vives chez les Fran- 
çais résidant à l'étranger: c'est ainsi par exemple que l'assemblée 
rÉnérale anciens combattants français du Mexique à voté à 
‘unanimité, le 12 juin dernier, une motion de protestation. I lui 
demande quelles mesures -il compte prendre pour éviter qu'une 
agence subventionnée par le Trésor public mène, à l'étranger, une 
propagande parlisane nuisible aux intérêts français et à l'union de 


nos compatriotes résidant hors de France. 
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INTERIEUR 


2. — 11 juillet 1951. — M. de Saivre demande à M, le 
ministre de l’intérieur, pour quelles raisons, et en vertu de 
quel titre, la statue du général Mangin, détruite par les Allemands 
en juin 1940, refondue par « l'Association pour la reconstruction du 
monument du générai Mangin à Metz et à Paris » et offerte à Ja 
ville de Metz, a été l’objet d’une saisie fictive effectuée le 29 juillet 
1950, par le commissaire de police du 4° arrondissement de Me 
sans qu le procureur de la République ait eu à en connaître, saisie 
qui met obstacle à l’inauguartion officielle de ladite statue. 


147. — 21 juillet 1951, — M. Chatenay demande à M. le 
ministre de l’intérieur si les auxiliaires municipaux, ayant 
plus de quinze ans de services, licenciés, peuvent prétendre 
à une allocation viagère malgré l’article 2? de la loi du 3 juillet 4944. 
Et, à l’âge de 65 ans, si celle allocation viagère peut se cumuler 
avec, soit l'allocation aux vieux travailleurs salariés, soit l’alloca. 
tion lemporaire, soit une pension revisée de la sécurité sociale, 
I semble, à cet égard, que la situation des auxiiaires de l'Etat 
soit la suivante: auxiliaires ayant moins de 5 ans de service: 
indemnité égale à un mois de traitement; auxiliaires ayant entre 
5 et 10 ans de service: indemnilé égale à deux mois de traitement; 
auxiliaires ayant entre 10 et 15 ans de service: indemnité égale 
à trois mois de traitement; auxiliaires ayant plus de 15 ans de 
service: allocation viagère, laquelle serait supprimée lorsque le 
bénéficiaire ayant atteint l’âge de soixante cinq ans, toucherait, 
soit l'allocation aux vieux travailleurs salariés, soit la pension 
révisée de la sécurité sociale, soit l'allocation temporaire. Dans 
ces condilions, les auxiliaires âgés de soixante cinq ans, ayant 
moins de 15 ans de service toucheraient une indemnité. Ceux âgés 
de soixante cinq ans ayant plus de 15 ans de service n'auraient 
droit à rien. (Décret du 19 avril 1946, 5 août 1946; loi du 18 sept- 
tembre 1940; circulaire no 201 $. S. du 30 juin 1918, Journal officie 
du 10 juillet 1948.) 





195. — 26 juillet 1%51. — M, Cherrier demande à M. le 
ministre de l'intérieur : 1° si la réponse du 7 décembre 
1950 à la question 2262 (débats parlementaires du Conseil de la 
République) signifie que des sanctions administratives sont prises 
automatiquement contre les maires et adjoints fournisseurs, sous 
quelque forme que ce soit, des communes qu'ils représenten 
même au cas où aucune suite judiciaire ne serait envisagée e& 
vertu de l’article 175 du code pénal et au cas où les poursuites 
engagées aboutiraient à la relaxe pure et simple des contrevenants; 
2° quelles sont ces sanctions. 


243, — 21 juillet 1951. 4 M, Camille Wolff expose à M. le pré 
sident du Conseil, ministre de l'intérieur, que la réponse faite le 
24 juillet 1950 à sa question écrite n° 15074, compte tenu des expli- 
calions fournies, ne Jui donne pas entière Satisfaction. J1 luf 
deanande: fe s’il est exact que la commission régionale d'aptitude 
ayant siégé, le % avril 19%0, au siège du CG. A. T. 4 de Metz, n’a 
relenu pour l’avancement à la hors-classe que quatorze secrétaires, 
de police d’Elat sur soixante-quatre proposés par les préfets de Ia 
Ge région (comprenant neuf départements); 2e s’il est exact que 
ladite commission n'a pas examiné je dossier des cinquante autres 
candidats, également proposés par leur chef de service, sous pré- 
texte qu'après entente entre les représentants de l'’administralion 
et du personnel il fut décidé de ne comprendre sur la liste de pré- 
sentation que les fonct'onnaires âgés de trente-cinq ans; 3° s’il 
es: exact que le secrélairé £énéral du syndicat C, F, T. C. a sollj- 
cité, pour les membres de la commission nationale d'avancement 
de: secrétaires de police (ayant siégé à Paris les 25 et 26 juin 
1950), le droit d'évoquer en celle commission — souveraine dans ses 
travaux — n'importe quel cas nôn retenu par les commissions 
régionales, mais que, pour des raisons techniques, et, en parti- 
culier, par suile de l'absence de notices individuelles des inté- 
ressés, il fut décidé, après vote, de passer outre; 40 s’il ne lui 
apparaît pas, dès lors (malgré l'affirmation contenue dans sa réponse 
selon laquelle les travaux des commissions régionales n'ont qu'une 
valeur indicative), que l'établissement du tableau national d'avan- 
cement a effectivement porté préjudice, en partje du moins, aux 
jeunes secrétaires de police, puisqu’en définitive, à Metz, comme 
d'ailleurs à Bordeaux et à Lille, les commissions régionales ont inter: 
préé de man:ère erronée l'instruction ministérielle n° 3375. — Per./à 
du 3 avril 1950, en proposant systématiquement pôur la hors-classe 
le: secrétaires les plus âgés, au détriment des autres, parmi les els 
figuraient précicément des éléments jeunes, également proposes et 
réunissant les conditions requises, mais dont les dossiers ne furent 
pas examinés; 5° les mesures qu'il compte prendre pour éviler, à 
l'avenir, le retour de pareils errements et faire appliquer strictement 
les instructions adressées à ées services. La suggestion proposée me cOn- 
siste donc pas à réserver pour le prochain avancement un certain 
nombre de places aux fonctionnaires anciens, pas plus qu'elle n'est 
en contradiction avec le décret du 7 juillet 4941 qui prévoit « + 
tous les secrétaires comptant au moins cinq ans de services eftecti 3 
euvent accéder au grade supérieur ». Il attire son attention … 
le sort des secrétaires de police entrés dans l’adeministralion aa 3 
1955: ceux-ci comptent plus de cinq ans de services effectifs, D varred 
nelé dans le grade de certains d'entre eux remonte à une pé 
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#ntérieure, par suite de bonifications pour services militaires. En 
J'état actuel des choses leur avancement est bouché et il leur 
riste la perspective d'attendre pendant de nombreuses années l'accès 


au grade de nors classe qui constitue un vérilable obslacle à fran- 


chi. 





289. — 3 août 1951. — M. Pierre Chevallier expose à M. le président 
du conseil, ministre de l’intérieur que les secrélaires généraux et 
secrétaires généraux adjoints de mairie ea un temps considérable 
au service de leurs collectivités en dehors des heures courantes de 
travail, (réunions du conseil municipal, des diverses commissions, 
organisations des fêtes, cérémonies et manifestations de toute nature, 
é'ections, études de projets, préparations de rapports, elc); que ces 
services ne sont pas rémunérés alors que les directeurs des services 
administratifs et les chefs de bureau de mairie perçoivent des indem- 
nités pour des travaux supplémentaires bien moins importants en 
nombre et en qualité. Il lui demande si le projet d'institution d’une 
indemnité forfaitaire pour travaux supp'émentaires destinée aux 
secrétaires généraux et secrétaires généraux adjoints de mairie, 
accueillie favorablement par le département de l'intérieur depuis 
plusieurs mois afin de mettre un terme à une situation des plus 
anormales, va être Lientôt approuvé. 





297. — 7 août 1951. — M. Marcel Ribère demande à M. le président 
du conseil, ministre de l’intérieur: 1° les mesures de justice finan- 
cière élémentaire qu'il compte prendre en faveur des porteurs d’obli- 
gations de l'Algérie 3 et demi p. 100 1942-44, consolidées en 5 p. 100 
449 et dont le ‘pouvoir d’achat des coupons a diminué de plus de 60 
p. 100 depuis 4942 et le capital de 23 à 32 p. 100, ces baisses succes- 
sives, dont rien ne peut laisser prévoir l'arrêt, amenant graduelle- 
ment à la ruine des quantiés de pelits épargnants qui ont fait 
confiance à l'Algérie; 2° les mesures judiciaires qui interviendraient 
à l'encontre d’un particulier qui aurait, dans les mêmes condilions, 
effectué un emprunt. 





JUSTICE 


98. — 11 juillet 1951. — M. Gourdon expose à M. le ministre de la 
Justice que l’article unique de Ja loi du 24 mai 1951, interdisant 
aux agents d'affaires et conseils juridiques de se prévaloir de cer- 
tains titres, précise, dans son alinéa 2: « il est interdit dans Jes 
mêmes conditions et sous les mêmes peines de se prévaloir des 
diplômes professionnels permellant l’accès aux fonctions d'avocats, 
d'officiers publics ou ministériels ou d’avoués ». Il lui demande si 
le diplôme de docteur. en droit entre dans la catégorie des « diplô- 
mes professionnels » visés audit alinéa. 


123. — 20 juillet 1951. — M. Achille Auban demande à M, le 
ministre de la justice: 1° si'le régime spécial accordé aux apprentis 
vis-à-vis de la sécurité sociale, et leur permettant de ne cotiser que 
sur un taux de 410 p. 100 et sur la base <C’un salaire minimum 
mensuel et forfaitaire de 4.000 F, peut être valablement appliqué 
à un avoué stagiaire; 2° si, lors de l'examen professionnel ayant 
lieu à la fin du stage, la chancellerie peut juger insuffisants les 
versements faits à cet organisme dans les condilions susindiquées et 
prétexter que ledit stage n’a pas été effectif pour refuser au sta- 
giaire le droit d'exercer; 3° si, du fait de leur assimilation aux 
apprentis, les avoués stagiaires sont dispensés des versements à 
effectuer à la caisse d’al'ocations familiales. 


124, — 20 juillet 1951. — M, AChille Auban demande à M. le 
ministre de la justice sous quelle classification professionnelle et sur 
quelle base de Salaire minimum un clerc stagiaire chez un notaire 
peut valablement cotiser à la caisse de retraite et de prévoyance des 
clercs et empioyés de notaires en vue de l’achat d’une élude, sans 
risquer de voir rejeter son dossier et refuser sa nomination par la 
chancellerie, sous le prétexte que les versements faits à cet orga- 
nisme, correspondant à un taux de salaire trop bas, font présumer 
que le stage exigé n’a pas été effectif. 





170. — 2i juillet 1951. — M. Jacques Bardoux expose à M. le minis- 
tre de la justice qu'un greffier de justice de paix, dans un canton 
rural de moins de 3.000 habilants où les affaires sont presque nul- 
les, ne retire de sa charge, en dehors de son indemnité de fonc- 
tion actuellement de 60.000 francs, ques quinzaine de mille francs 
annuellement. 1] lui demande si, dans ces conditions, ce greffier 
peut payer une patente de 6000 francs après avoir obligatoirement 
déboursé 3.300 francs d’allocations familiales, 1.300 francs de coti- 
sation syndicale et 7.000 francs de cotisations à la caisse vieillesse 


E une leïle situation ne peut êlre améliorée et dans quelles condi- 
UUNS, : 





171. — 2, juillet 1951. — M. Deshors expose à M. le ministre de 
la justice qu'il arrive trop souvent, dans nos campagnes notamment, 


que l'Electricité de France fournisse aux usagers du courant é'ectri- 
‘que non conforme aux conventions, soit par excès de vollage (ce 


qui occasionne de sérieux dégâts aux installations), soit plus sou- 


‘vent par sous-voltage; et lui demande son avis sur les points sui- 


Vanis: {1° si l’Electricité de France est tenue de fournir aux usa- 
gers du courant au voltage convenu; 2° en cas de fourniture non 

















conforme, si elle engage sa responsabilité: 3° dans l’affirmalive, si 
le tribunal du lieu du manquement est compétent pour en connat- 
tre; 4° à défaut, quel est le tribunal compélent; de si le chef de 
secteur est qualifié pour recevoir la citalion; 6o si l'usager est 
fondé à refuser le payement des factures jusqu’au jugement; 7e si 
l’Electricité de France engage sa responsabilité au cas où elle cou- 
perait le courant pour cause de non-payement, s'il vient à ètre 
démontré que la résistance de l’usager était fondée. 


224, — 26 juillet 1951. — M. Soustelle expose à M. le ministre de 
la justice que, pendant Ja campagne électorale, des inciden!s sans 
gravité se sont produits à Oukins (Rhône) entre des membres du 
parli communiste et des membres du rassemblement du peuple 
français ; qu’à la suite de ces incidents, si anodins qu'aucune plainte 
n’a été déposée par personne, la presse communiste de | 
tendant à exizer des 


lyonnaise a entrepris une violente campagne 
sanctions contre certains adhérents du rassemblement du peuple 
français; qu'enfin les autorités judiciaires ont fait procéder, le 
47 juillet, à l'arrestation d’une des personnes visées par la presce 
communiste. Il s’agit d’un commerçant, dont la conduite de résis 
tant pendant la guerre a été exemplaire, qui n’a jamais été l’ohjet 
d'aucune condamnation, et qui est soutien famille. Son arres 
tation et son maintien en prison. sans qu'aucune 4 ail 
même été formulée, ont profondément surpris l'opinion l'e, qui 
ne peut s'empêcher d'établir un lien entre ces faits et la cam- 
pagne de presse ci-dessus mentionnée. Il Jui demande s'il estime 
que les autorités judiciaires doivent conformer leu cle LUX 
campagnes pariisanes dont elles peuvent être l'objet, et, dar a 
négative, quelles instructions il comote lonner | | 
conservent en toutes circonstances l’impartialité indisp'nsable à la 
justice selon les règles de la démocralie, 

250. — 51 juillet 1951. — M. Isorni demande à M. le ministre de 
la justice coinbien de condamnations à m suivi l'ex ONS 
ont été prononcées par les cours martiales des form vs 


au moment de la libération du territoire 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


30. — 11 juillet 1951. — M. Joseph Dunas exno:e à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un pe je famille 
qui à passé avec une sociélé d'habilations à loyer modéré ul 
de location-attribution pour un pavilion dont !a 
entreprise en septembre 1950. Les travaux ne se 


le {er juillet 1951. Cependant, l'intéressé est cor | le $ | 

du loyer depuis le 1er mars 1951. 11 ne peut, à l'heure actuelle, étant 
donné les condilions dans lesquelles il est )gé, |! itier de 
l'allocation logement, Il Jui demande sj, dans ces condili 4 
ressé n’a pas droit au bénéfice de l'allocation logement jater du 


nl 

moment où ji! a commencé à s'acquitter du lover dû ! 
en construction, c’est-à-dire à dater du 1° mars 19 
pas abusif de lui refuser le bénéfice de ladite alloc 
moment où il occupera effectivement le local en cons 


129, — 20 juillet 1951. — M. Dixmier expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme le cas d’une usine « orement 
démolie par faits de guerre, Le propriétaire a fail savoir au locataire 
on intention de ne pas reconslruire. Ledit locataire n'a pas u-é 
de la faculté: d'option prévue au paragraphe ? de l'arli“ie 3 de Ja 
lni du 2 août 1949. IL demande si ce propriétaire doit se contenter 
d’une indemnité dite d’éviclion égale à 30 p. 100 de l'indemnité 
de reconsiruction, ou peut céder à un tiers em! de don 
mages de guerre et, dans cette éventualilé, quels seraient droits 
de l'ancien locataire de l'usine 

178. — 21 juillet 1951, — M. Isorni expose à M. le minisire de la 


reconstruction et de l'urbanisme que, dans un inuneul 
d'habitation avant deux étages de sous-sols, le deuxième étage se 


trouve en contre-bas de l'égout, ce qui nécessite un éjecteur 
air comprimé pour relouler les eaux us$es dans ledit égout. |! 
demande si les dépenses d'air comprimé nécessaire à ce refoul 
ment peuvent être Cormprises dans les preslalions et four ires 


récupéräbles auprès des locataires, malgré que l'air comprimé ne 
soit pas mentionné dans l’article 38 de la loi du {°r septembre 191, 





180. — 21 juillet 191. — M. Nisse demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme à combien se montent, année 
par année, les dépenses effectuées jusqu’à ce jour dans l'immeuble 
« Le Corbusier », à Marseille, et à combhien il estime, au coût 
actuel de la reconstruction, les sommes nécessaires pour l'achever, 


258. — 31 juillet 1951. — M. Barret expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que la loi d'urbanisme du 15 juin 
1943 a autorisé les services de l'urbanisme à s'opposer à la déli 
vrance du permis de construire si la construction pour laquelle lé 
permis était sollicité, était de nalure à compromellre ou à rendre 
plus onéreuse l'exécution du projet d'aménagement (art. 23 à 2, 
chap. UE du titre 11). 11 lui demande: lo si ces disposilions, qui 
visent la construction (et non les équipements qui ne sant qu'une 
re de la construction) permettent aux services de l'urbanisme, 
orsque la construction projette prévoit 5 élages, sans asten<eur, 
alors que le règlement d'urbanisme en préparalion, mais non entore 
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approuvé, ferait obligation d'installer un ascenseur au-dessus de 
4 étages d'empêcher la construction; 2° sj on doit considérer que 
l'absence d'installation de celte nature peut compromettre l’exé- 
cution du plan d'aménagement ou la rendre plus onéreuse, 





260. — 21 juillet 1951. — M. Juglas demande à M. le. ministre de 
la reconstruction el de l’urbanisme: 1° si les articles 5 et 6 du 
décret du 18 septembre 1950 s'appliquant à une société immobilière 
constituée sous la forme anonyme en 1926 avec pour objet social 
« l'altribulion à titre de parlage à chaque actionnaire de locaux dont 
i' aura la jouissance... » l'immeuble dont elle est propriétaire ayant 
fait l'objet d'un apport pur et simple à la constitution; 2e si, lors de 
sa dissolution intervenue avant le 18 septembre 1951, l’acte <onsifa- 
tant l’atiribulion partage des appartements conformément aux. statuts 
doit bénéficier de l'enregistrement au seul droit fixe; 30 si les 
plus-values résultant de ces attribulbons sont exonérées de la taxe 
proportionne:le visée à l’article 1°r du code général des impôts. 


er 


285. — 2? août 1951 — M. de Gracia expose à M. le ministre de 
Ha reconstruction et de l'urbanisme que la loi du 22 mars 1950, 
soumet les propriétaires d'immeubles à un prélèvement uniforme 
de 5 p. 100 sur les loyers courus depuis le 1er ag 1949, en. vue 
de l'entretien du. fonds national de l'habitat. N'ont, toutefois, pas 
à être déclarés: 1° les locaux à usage commercial ou industriel; 
2o Jes garnis. Cependant, les locaux suivants ayant fait l’objet de 
baux commerciaux et dont les preneurs sont protégés par la loi 
sur la propriété commerciale sont soumis au payement Cu. droit 
susvisé: 1° entrepreneurs de charpentes; ?2o agents de location et 
de ventes d'immeubles; 3° loueurs d’appartements meublés pen- 
dant la saison estivale seulement, et assujettis au psyement de la 
patente des loueurs en meublé: pour ces locaux, le droit de 5 p. 100 
ae été perçu par le bureau de l'enregistrement local.*IL lui demande 
s'il ne s’agit pas d’une erreur d'interprétation, et dans l’affirmative, 
si la somme encaissée ne Gëvrait pas être remboursée au bail- 
eur. 


316. — * août 1991. — M. Hérault demande à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme dans quelle mesure la circulaire 
ministérielle d'application du 17 janvier 1951 est appliquée, consé- 
cutivement au vote de la loi d’amnistie du 6 janvier 1951, envers 
Le sinistrés visés par les mesures de clémence édictées par cette 
O1. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


33. — 11 juillet 4951. — M. Christiaens rappelle à M. le ministre de 
la santé publique et de la population qu'un office de tarifieation est 
un office syndical ou privé, qui, aux lieu et place des. pharmaciens, 
assure Ja taritication de leurs ordonnances et en rédige les mémoires 
périodiques, Confiées à l’un de ces organismes, ces ordonnances sont 
délivrées gratuitement par les pharmaciens pour le compte des 
caisses de sécurité sociale (accidents de travail, assurés sociaux), 
ou pour le compte de collectivités diverses (S. N. C. F., mines, assis- 
tance médicale gratuite, victimes de guerre). Cette tarification est 
normalement faite avee le tarif pharmaceutique officiel, édité par 
l'Union fédérale des syndicats pharmaceutiques de Frame, lequel 
est soumis au visa des ministères précités; ce tarif est donc à 
caractère obligatoire, et subit périsdiquement, dans. les mêmes 
conditions de visas ministériels, des variations constantes. paraissant 
dans le Journal officiel ou le Bulletin officiel des prix. Dès leur exé- 
Cution terminée, Ces mémoires présentés par les pharmaciens o% 
lcurs mandataires, aux différentes collectivités, sont soumis aux 
contrôles des Caisses de Sécurité sociale, où des préfectures, ow des 
société diverses, sous Ja responsabilité des pharmaciens. Il lui 
demande si, la situation étant ainsi précisée, l'un ou l’autre office, 
privé ou syndical, 2st habilité pour être juge et partie, c’est-à-dire 
se substituer aux pharmaciens pour exécuter leurs travaux, en leurs 
lieu et place, et en même temps être acerédilé par ces différents 
services de contrôle officiels, pour contrôler ;:eurs propres. mémoires, 





105. — 19 juillet 1951. — M. André Liautey expose à M, le ministre 
de la santé publique et de la population que, d’après plusieurs circu- 
laises ministérielles, l'assistance médicale gratuite ne peut être accor- 
dée que partiellement lcrsque le malade se réclame de la loi du 
45 juillet 4893. 11 lui demande si, pour les personnes menacées ou 
atteintes de tuberculose justiciables de l’ordonnance du 31 octobre 
1945, l'assistance médicale peut également n'être accordée que par- 
tie:lement en dehors des trois catégories prévues expressément par 
l’article 10 où cette assistance n’est pas totale. 11 semble illogique 
qu'un conseil municipal soit légalement obligé de donner un avis 
favorabie à une demande d'assis'ance totale lorsque le-malade a des 
ressources suffisantes pour subvenir particllement par ses moyens 
au payement du prix de la journée. 





261. — 21 juillet 1951. —- M. Nolebart expose à M. le ministre de 
fa santé publique et de la population que les personnes appartenant 
aux catégories économiquement faihles de la population, visées par 
l’article 40 de la koi ne 48-1360 du 1er septembre 1948 sur les loyers, 
ont négligé, dans la plupart des cas, de se conformer aux disposilions 
de l'article 32 de la loi précilte et n’adressèrent pas aux proprié- 





——# 


recommandée avec accusé de réception ou par acte extr iciaire 
la valeur proposée par eux-mêmes. Celite carence résulte du fait de 
l’article 40 de la loi du 1e septembre 1948 les exonérant de toute. 
augmentation de loyer jusqu’à l'entrée en vigueur des dispositions 
relatives à l’allocation de compensation prévue au même article 40. 
Au {er juillet 1951, l’article 40 est abrogé en vertu de l’article 74 de 
la loi de finances du 24 mai 4951. Les allocations mensuelles: de 
compensation prévues par le décret no 51-880 du 9 juillet 4951 ne 
sont pas égaes à la valeur de l’augmentation généralement subie, 
La situation est faussée, les buts ne sont pas atteints. De nombreux 
vielilards seront lésés. Il lui demande s'il n’est pas possible de 
donner pour délai de: forclusion, en ce qui concerne les. catégories 
économiquement faibles, la date de l’abrogation de l’article 5 de 
la loi du 1er septembre 1948 majorée de deux mois, c’est-à-dire 
le 1er septembre 1951. 


laires, dans le délai de deux mois, à peine de forelusion, af lettrd. 
ud 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


139. — 20 juillet 4951. — Mme Francine Lefebvre rappelle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu’en vertu de la loi du 
31 décembre 1919, modifiant les articles 37 et 38 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, les caisses de sécurité sociale sont autorisées à pro- 
longer, sans limitation de durée, à l'expiration du délai de trois ans, 
le bénéfice des prestations en nature de l’assurante maladie, pour 
une affection ayant ouvert droit au bénéfice de l'assurance longue 
maladie, lorsque la continuation des soins est susceptible de. per- 
mettre le maintien du sujet dans un état de santé compatible avec 
une activité professionnelle. Conformément à un avis du conseil 
d'Etat du 23 mai 1950, ces dispositions sont également applicables 
aux ayants droit de l'assuré social bénéficiaire de l’assurance longue 
nialadie dont l’état de santé s'étant suffisamment amélioré, leur æ 
permis à l’expiration de la durée légale de trois ans, de reprendre 
une activité professionnelle, à condition toutefois qu'ils continuent à 
recevoir des soins; d’après les indications données dans une lettre 
ministérielle du 26 juillet 1950, il y a lieu d’entendre, par activité 
professionnelle, toute activité salariée, libérale, artisanale, commer- 
ciale ou industrielle, à l'exclusion d’une activité ménagère ou sco- 
laire. En conséquence, les jeunes lycéens atteints de tuberculose 
pulmonaire se trouvent, au bout d’un délai de trois ans, sans aucune 
possibilité d'obtenir le bénéfice des prestations en nature de l'assu- 
rance maladie, Cependant, læ situation des intéressés est particuliè- 
rement digne d'attention, puisque tout travail pénib'e leur est: inter- 
dit, sous peine de: rechuté. Elle lui demande s’il ne conviendrait pas 
+ Sas aux jeunes lycéens l'application de la loi du 31 déc ré. 





142. — 20 juillet 1951. — M. Seynat demande à M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale si :es 8 p. 100 prévus par la cireu-- 


laire de la F. N. O.S. S., du 15 novembre 1947, B. 142, doivent être 
réguiièrement ajoutés au: saiaire total de tous les médecins conseils 
de France, 
salaire de titularisation. 


a 





143, — 20 juillet 1951. — M. Seynat demande à M. le ministre du 
travail. et de la sécurité sociale de quelle façon doil être calculé la 
salaire des médecins et dentistes conseils da la sécurité sociale 
depuis lo {er juillet. 1947. 





D 


144. — 20 juillet 1951. — M. Sibue demande à M. le ministre 
du travail et de la Sécurité sociale: 1° ei un jeune travaiHleur, 
apprenti dans un centre de formation professionneile relevant d'un 
établissement industriel peut être astreint à participer, pendant sa 
période de conge determinée par læ joi du 19 août 1946, à un camp 
de vacances organisé par employeur; 2° si læ non-participation 
à ce camp de vacances peut entraîner la rupture du contra 
d'apprentissage. À 





186. — 24 juillet 1951. — M. Henri Martel expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les fonctions d'administrateur 
de caisse de sécurité sociale et d'allocations famillales sont condi- 
tionnées par la qualité de prestataire ou d’allocataire, ce qui peut 
laisser supposer que l’administrateur doit travailler dans le ressort 
de la circonscription de la caisse. Or, dans des départements comme 
le Nord, où il existe sept caisses à faïble. rayon oh er np il se 
trouve que des administrateurs de: profession se déplacent et entrent 
au service d’un employeur dont le siège social se trouve hors de le 
circonscription de la caisse à laquelle fs sont élus. Ils pourraient, touf 
en habitant toujours dans la circonceription de la caisse dont ils sont 
administrateurs, se voir contester ces fonctions du fait qu’ils tra- 
vaillent même momentanément, dans la circonscription d’une autre 
caisse. 11 lui demande s’il ne serait pas possible d'étendre la faculté 
de subsistance déjà permise pour les caisses de sécurité sociale aux 
caisses d’allocations familiales, 





287. — 2 août 1951. — M. Halleguen demande à M. le. ministre, dm 
travail et de la sécurité sociale: 1° à combien s'élève le, déficit 
actuel de la sécurité sociale; 2 queHes sont les raisons motivant 


ce délicit, 3° comment il entend Je résorber. 








y compris les échelons au choix, ou simplement aux: 
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a17. — 7 août 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est l'efleclif iolal du 

rsonnel rémunéré par la sécurité sociale; 2° quelle est la rému- 
nération annuelle totale et quel est l'effectif des trois calégories 
Jes moins favorisées, 3° combien d'agents ont perçu en 1950: a) plus 
de 600.000 F; b) plus d'un million de francs. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


83. — 17 juillet 1951. — M. decques Vendroux allire l'attention 
de M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur les condilions d'habitat assignées aux chermimots de Ua'as 
occupant des logements préfabriqués du type UK 100. Alors que les 
sinistrés logés dans des immeubles du même 1ype inis à la dispo- 
sition de la ville par le M. R. U. acquitltent un loyer trimestriel 
de 993 F, la Société nationale des chemins de fer français relient, 
à ce titre, aux cheminots, une somme mensuelle de 89% F calculée 
sur la base de la surface corrigée. Au surplus, Îles habitants de 
ces logements provisoires en ville ont été exonérés du payement 
de tout loyer pendant piusieurs années en leur qualité de sinis- 
trés, alors que de nombreux cheminots sinistrés payent, depuis 
l'origine, un loyer très supérieur à celui du secteur privé. I appa- 
rait enfin qu'aucune disposition n'a élé prévue pour délerminer 
à qui incombe la charge des réparations. I lui demande si celte 
situation a fait l’objet d’un examen de ses services el si des mesures 
sont à l'étude pour rétablir l'égalité nécessaire. 


242. — 27 juillet 1951. — M, André Rey expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la gare de la 
Société nationaie des chemins de fer français de Toulouse-Malabiau, 
reluse les livraisons de colis postaux à cormicile dans les quartiers 
extérieurs de la ville de Toulouse en invoquant l'article 20 du 
titre 2 du cahier des charges du 31 décembre 1937 (Journal officiel 
du 7 janvier 1938), et il demande si la Société nationale des chemins 
de fer français est fondée à se soustraire aux engagements contenus 
dans le tarif des colis postaux régulièrement homologué et publié, du 





de janvier 1951, qui prévoit, sans aucune restriction, la livraison 
à domicile, à Toulouse (page 273). 
322. — 7 août 1951. — M deseph Denais demande à M. le ministre 


des travaux publics, des transports et du tourisme à quelle dale et 

ar quelles mesures il compte annuler r’effet des sanctions adminis- 
ralives prices contre les cheminols sur la proposition des commis- 
sions d'épuration dom'nées j'ar les communistes. 


323. — 7 août 1951. — M. dalleguen demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quels ont élé les 
crédits mis annuellement à la disposition du haut commissariat au 
tourisme depuis sa création; 2> comment les crédits touristiques ont 
été répartis chaque année, soit directement, soit indireclement par 
l'intermédiaire des fonds Marshall; 3° quels crédits onl été, chaque 
année, aftectés à he vit fre à quelles régions sont allés ces cré- 
dits, et quel est le détail de celte répartilion; 4° quels organismes 
{(camités de fêtes, de festivals, municipalités, etc.) ont hénéficié de 
subventions et quelles ont été ces subventions, par année et par 
organisme, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 7 septembre 1951, 





QUESTIONS ÉCRITES 


P. 7049, 1re colonne, 

Rétablir comme suit le texte de la question ne 5: 

« 596, — 7 septembre 1951, — M. Antoine Demusois expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que les 
intempéries qui se succèdent depuis le début de l'été atteignent un 
caraclère dramatique en ce début de seplembre, et Ion peut 
eslimer que le quart de la récolte dans le département de Seine- 
et-Uise est encore en détresse dans la plaine, qu'il s'agisse de 
céréales en gerbes ou de parcelles réservées au moissonnage bat- 
age. Qu'en présence d’une calamité sans précédent dans les annales 
agricoles, les cultivateurs sont fondés à s’inquiéler des mesures que 
Je Gouvernement compte prendre pour atténuer les conséquences 
désastreuse d’une saison implacable. Que certains textes régissant 
la loi de finances prévoient en matière de bénéfices agricoles ce 
que le langage fiscai appelle « perles résultant d’un déficit d’exploi- 
fation », cette formule faisant d’ailleurs l’objet d’une colonne figu- 
rant sur les imprimés de déclarations. L'expérience a démontré que 
les directeurs des contributions directes ne tiennent pas 
compte des pertes afférentese aux calamités agricoles, même pré- 
seniées dans les formes requises. N'ayant pas de raison de sus- 
pecter l'intégrité de ces fonctionnaires, on peut présumer qu'ils 
agissent de la sorte en vertu des instructions qui leur sont données 
par l'autorité supérieure. 11 lui demande en conséquence, quelles 
sont les mesures qu’il entend prendre en regard de cette situation 
et, en particulier, pour que soient appliquées les mesures volées 
par le Parlement en la matière ». 
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Seine-et-Oise. * uveau Laforest. ne pu Duclos (Jacque: D PAT R 
* Élain. Bissol. cques). joinville (Alfred 
Cartier (Marcel), Estè mo Laissac Bonte (Flori nee ÿ Malleret) 
Drôm be. Lalle ( imond). Dupu M Par 
PA mn Evrard Lamarque- Boutavant. Er Lam 4 kriegel-Valrimont. 
Cassagne. EH te Cando. Brault mu DT. Lambert (Lucien). 
atlas Faggianelli. 1 : jose). ; Cachin (Marcel). Dee ne. Lamps. 
cute. Faraud 1 Pots ivier). Cagne. Fajon (Etienn } Lecœur. 
. : ace. Ca e). Lenorman n 
Faure (Edgar), Jura. [Laurens (Camille), rs Payet. Linet. À esnte) 
Cantal. Casio Fourvel. [Manceau (I 
HE Mme François |” Sarthe Robert}, 
. DATUIC, 


Cayeux (Jean). 








Faure (Maurice), Lot. 
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Mancey (André), | Noël (Marce!), Aube. |Signor. 
Pas-de-Calais. | Patinaud Mine Sporlisse, 
Martel (Henri), Nord. | Paul (Gabriel). lhorez (Maurice). Excusés ou absents par congé : 
Marly (André). Pierrard. lillon (Charles), 
Mlle Marzin. Mme Prin. lourné. MM. Flandin (Jean- Mitterrand. 
Malon. Pronteau. rourtaud. Bardoux (Jacques). Michel). Ribère (Marcel) 
Mercier (André), Oise. | Prot 4 vd Lrié art, 4 Colonna d'istria. Lanet (Joseph-Picrre,,| Alger, 2 
Meunier (Pierre), | Mme Rabaté, Mme Vaillant- Deboudt (Lucien). seine. Ulver. 
Côte-d'Or. Renard (Adrien), _Loulurier. 
Mido Aisne. Védrines. 
y Vine Roca \erses, 
Mora. Hochet (Waldeck). Mme Vermeersch, N'a pas pris part au vote : 
Mouton. Rosenblatt. Villon (Pierre). 
Muller. Roucaute (Gabriel). [Zunino. M. Edouard THerriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré. 


Musmeaux, 





sauer. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bardon André) 
Barrachin, 
Barrès. 

Bayrou 

Bechir Sow., 

Bendijelloui. 

be] ouville di 

Rergasse 

Bi ruard 

Bignon 

Billottt 

Bo ] 

Bourgeo 

Bouvier-0 t reau 

Br ( l 

Briot 

Hrusset Max 

Caillet (Fran ) 

{ 1 

Catroux 

Chaban-Delm 
irret-Toma 
itenay 
iUpar 

(inste na! 

har 
LOmmnE T'Y. 

{ 15110 M 1 r 
{ iinaud 
{ 1101 
Dame 
bDassau:t Ma 
Deliaun 
1 ranges 
Dit ln 
1) t 
} 1Y 


N'ont pas pris part au 





|Mondon 














Fouques-Duparce 
Frédéric-Dupont. Mousaber! ‘de). 
Fruzie s Monti!lot. 

Furaud, Nisse. 
Garnier. Nocher. 
Gaubert. Noël (Léon), Yonne. 
Gaulle {Pierre de) Pa'ewski (Gaston), 
Gaumont Seine. 
Georges (Maurice). Palewski (Jean-Paul), 
Ghiliot Seine-etHise. 
Godin Pasteur Vallery-Radot. 
sOIVAT Patria. 
(Gracia (d Pelleray. 
Grousseaud |[Peytel.” 
Guthmullet Pinvidic. 
Halleguen Prache. 
IHlaumesse À Prélot, 
Hénau Priou. 
Hellier Boïs'am-!|puv. 

bert Quinson. 
Huel Raingeard. 
Jacquet (Mä Renaud (30scph}, 

Seine-Cet-Mar Saône-et-Loire 
Jul Ritzenthaler. 
kauffma Rousseau. 
kKœnig Samson 
Kriegi \ fred -sanogo0 Ssekou. 
Kueh RCT schmittlein. 
Lebo serafini. 
Lelra sesmaisons (de). 
Leg il Je vnal, 
Lemaire SOU 
Mme Lipkowsl soustelle. 
Liquard hiriet 
Magendie lirolien. 
Malbrant. riboulet. 
Ma:lez Vallon (Louis). 
Maurice-Boka vski Vendroux (Jac ques). 
Mignot Vigier. 
Moalt Wolff. 
M 1 

vote : 


Forcinal, 
Houphouel-Boigny. 


l 
L 


Mamado 


u Konaté, 





sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votanis............ soooosoosossensese, 195 
Majorité absolue...... sons secresenéeos ones es SNS 
Pour l'adoplion....s...soosssvssss 394 
COMTE “és ce see Less étéor secs 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


0 + 








Rect fications 
au compte rendu in extenso de la % séance du 9 semtembre 1%, 
(Journal officiel du 10 septembre.) 


a — 


sur la demande de disjonction de l'arti- 


Dans le S rulin (no 197) 
spécial scolaire : 


cle 2 de la proposition relal:ve au compte 
M. Hénoult, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voler « conire ». 


Dans le scrulin (n° 198) sur l'ensemble de l'article 2 de la propo- 


:ition relative au comple spécial solaire. 

M. Hénault, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour ». 

M. Liauley (André), porlé comme ayant voté « pour », déclare 


avoir voulu voler « conire ». 





Rectification 
au comple rendu in exlenso de la séance du 10 septembre 1951. 
(Journal officiel du 11 septembre.) 


Dans le scrutin (ne 213) sur l’ensemble de la proposition relative 
au comple spéciai scoiaire : 
M. Mekki, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 
























